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TROISIEME PARTIE 

L A  METROPOLE 
LILLOISE ENTRE 
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INTRODUCTION DE LA TROlSlEME PARTIE 



***  La Métropole lilloise est située entre Paris et Bruxelles, les 
deux plus grandes métropoles francophones d'Europe du Nord-Ouest. 
Le décloisonnement frontalier contribue à rapprocher, pour des 
raisons différentes, ces deux villes de la Métropole lilloise, lui 
ouvrant ainsi des perspectives nouvelles dont il convient 
d'évaluer à la fois les risques et les chances. 

Située depuis quelques mois à seulement une heure de Lille, 
contrainte par le décloisonnement frontalier à s'étendre toujours 
plus afin de conserver sa place dans la lutte que se livrent les 
métropoles européennes, Paris confirme sa primatialité au sein du 
système urbain français et fait planer sur la Métropole lilloise 
le risque d'une satellisation prochaine. A contrario, l'expérience 
des métropoles d'équilibres, à laquelle avait participé 
l'agglomération de Lille-Roubaix-Tourcoing dans les années 70, à 
cédé aujourd'hui le pas à différentes mesures annoncées par les 
pouvoirs centraux, et dont la principale, le transfert d'emplois 
publics de Paris vers la province, devait bénéficier, à la 
Métropole lilloise, et servir à diffuser et répartir en province 
une partie des pouvoirs parisiens. 

Bruxelles, située dès 1996 à 25 minutes de la Métropole lilloise 
par TGV, demeure quant à elle, malgré sa proximité géographique, 
une ville mal connue des lillois et qu'il convient d'analyser. 
Ville francophone concentrant de nombreux pouvoirs sur son 
territoire, la région de Bruxelles-Capitale souffre de l'exiguïté 
de son territoire. Cependant, l'extension prochaine de 1'UE à de 
nouveaux pays contraint déjà cette ville à devoir accueillir de 
nouveaux services européens sur son territoire. 

Dans ces conditions, on peut se demander dans quelle mesure une 
complémentarité ne peut pas exister entre la Métropole lilloise 
tout proche, ses disponibilités foncières et Bruxelles. On peut 
également se demander si un tel rapprochement ne représenterait 
pas un moyen permettant à Lille d'échapper à la force d'attraction 
parisienne et au risque majeur que fait planer la capitale 
française sur son devenir. 



Bien entendu, ces perspectives sont limitées par un certain nombre 
de phénomènes qu'il convient d'analyser: la concurrence 
potentielle que d'autres villes européennes pourraient opposer à 
la Métropole lilloise pour bénéficier d'éventuelles 
délocalisations bruxelloises, la fédéralisation de la Belgique ou 
bien les risques de concurrence de la capitale belge elle-même 
font partie des risques susceptibles de nuire à une telle 
stratégie ***  



CHAPITRE 1 

LA CRISE URBAINE BRUXELLOISE 

AUX PORTES DE LA METROPOLE LILLOISE 
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A) UNE METROPOLE VICTIME DE SON SUCCES 

1 - UNE VILLE OUI CONCENTRE DE NOMBREUX POUVOIRS SUR UN TERRITOIRE 
EXIGU ET DENSE 

1.1 - Le ravonnement international de Bruxelles. 
a) Le sièae d'institutions internationales. 

Bruxelles accueille sur son sol de nombreuses 
institutions européennes, dont trois importantes institutions 
européennes: la Commission de la Communauté européenne, symbolisée 
par l'immeuble du Berlaymont (photo 2) (en cours de 
réhabilitation), le Comité Economique et Social et le Secrétariat 
Général du Conseil des Ministres. Grâce aux institutions 
européennes, Bruxelles connaît un développement continu. Les 
emplois de haute qualification représentent 32% de l'emploi total 
contre 10% seulement pour Lille. Bruxelles dispose de 7 millions 
de m2 de bureaux. De grands projets comme la rénovation de la gare 
TGV du Midi, lui permettront d'arriver à une surface de 10 
millions de m2 en l'an 2.000. 



La présence des institutions européennes explique que les ONG 
soient particulièrement nombreuses en Belgique. Avec 1.022 
Organisations recensées, la Belgique vient même en tête de la 
liste des pays dans lesquels des ONG ont installé leur Secrétariat 
général. Et parmi les ONG présentes en Belgique, 81% d'entre elles 
ont établi leur siège à Bruxelles (tableau 015). 

-JxBLEAu ... !!'.O.'.?: - c . - m  PAR NATIONALITE ?2W...%t&SATI~ .w W r n  """ ........ 1- ......... F4RnmmT;T;E " " "... . 
EN ................................. 

1.022 

Etats-Unis: 
4. Royaume-Uni : 791 

Suisse : 559 

Source: Société de Développement Régional de Bruxelles 1991 - "Rapport .# . . " 
activité 1991" - SDRB-COMB, Bruxelles, p3. 

Enfin, en 1988, l'aéroport de Bruxelles a accueilli 7.084.404 
passagers. En tant qu'aéroport cargo, Bruxelles National a traité 
227.998 tonnes de marchandises et de courrier en 1987. 

b) Une ville cosmo~olite. 

Bruxelles connaît depuis toujours un afflux 
considérable de populations étrangères. Dès après la deuxième 
guerre mondiale, Bruxelles a connu une forte émigration populaire 
à dominante méditerranéenne pour abriter en 1981, près de 200.000 

... étrangers: Marocains, Italiens, Espagnols imprégnant certains 
quartiers de leurs traditions d'origine. 

La présence depuis 1958 des Institutions européennes et, depuis 
1967, de l'OTAN, a engendré, quant à elle, une émigration de luxe. 
Les Bruxellois de souche regardent avec indifférence cette 
population et "les commerçants, eux, se frottent les mainsw(l). 

Néanmoins, la concentration d'étrangers dans certains quartiers 
atteint parfois des seuils importants: jusque 50% de la population 
totale de certains quartiers (carte 20). 

c) Bruxelles, centre de conarès. 

Forte de son rayonnement européen et international, 
Bruxelles est devenue quatrième place mondiale de congrès. Plus de 
1.000 congrès et séminaires y sont organisés chaque année. Ils 
reçoivent près de 250.000 participants. C'est l'Exposition 
Universelle d'avril à octobre 1958 qui a marqué le lancement 
véritable de Bruxelles comme place mondiale de congrès, en 
accueillant 42 millions de visiteurs. 

(1) CONSTANT (Valérie) 1990 llBruxelles aujourd'hui. Flandre et 
Wallonie." Paris, les éditions ja, p30. 



187 

Carte 20:  LES ETRANGERS RESIDANT EN REGION BRUXELLOISE EN 1991 

5 0 %  de la population totale. 

40% de la population totale. 

bFq 30% de 1s populatioli totale. 

r T A  20% de la population totale. 

1-1 10% de la population totale. 

Source: Institut National de la Statistiqye 4991 - "Recensement 
de la population et des lo ements. - Ministere des Affaires 
Econonipuas . Royaume de ~ e f g i q u e .  



d) Bruxelles, place financière. 

Bruxelles a 61 banques de droit étranger ou de droit 
belge à participation étrangère sur son territoire. Un organisme 
implanté dans la périphérie de Bruxelles: le SWIFT (Society for 
Worldwide Interbank Financial Telecommunications), est chargé de 
faciliter les relations entre banques. Bruxelles abrite aussi 
Euro-Clear, le plus grand centre de compensation en obligations 
internationales. Ainsi, Bruxelles est la cinquième place 
financière d'Europe si l'on considère le volume des avoirs 
internationaux des banques. 60% des sociétés étrangères présentes 
sur le marché belge ont un siège à Bruxelles. Souvent même, ces 
sociétés ont choisi Bruxelles comme centre de distribution de 
leurs produits vers l'Europe. 

Enfin, la Bourse de Bruxelles s'est modernisée ces dernières 
années, pour renforcer 1 ' intérêt international de la place. Ceci, 
particulièrement en adoptant le CATS (Computer Assisted Trading 
System) après les bourses de Toronto et de Paris. En 1989, la 
bourse de Bruxelles a vu transiter quelques 407,6 milliards de 
francs belges. 341 sociétés dont 150 étrangères, y étaient côtées. 

e) Une plate-forme économique puissante - et ouverte à 
l'international. 

A elle seule, la population bruxelloise représente un 
peu moins de 10% de la population nationale. Mais les 550.000 
emplois générés à Bruxelles représentent quant à eux près de 20% 
de la main d'oeuvre du pays, confirmant le rôle phare de Bruxelles 
dans la vie économique belge. La Région bruxelloise, qui ne 
représente que 0,5% du territoire national en surface, réalise 15% 
du PNB. 

Par rapport à la Flandre et à la ~allonie, la population compte 
également le plus grand nombre d'actifs, c'est-à-dire 42,4%. 

L'agglomération bruxelloise concentre aussi près du cinquième des 
travailleurs de l'industrie belge. Elle est de ce fait le deuxième 
centre industriel du pays après Anvers. Plusieurs zones 
industrielles, situées le long des grands axes de pénétration, 
couvrent la région bruxelloise: le long du canal de Bruxelles 
surtout, mais aussi en bordure du "ring1' (sic) et des autoroutes 
qui convergent vers la ville. 

Bruxelles est aussi le premier centre de services du pays. 85% des 
emplois bruxellois appartiennent à un secteur tertiaire 
diversifié: services bancaires, bureaux d'avocats spécialisés, 
agences de publicité, sociétés d'informatique, agences de presse, 
services de traduction et d'interprétation ... un développement des 
services lié à la présence d'institutions internationales. 

Il y a 167 ambassades à Bruxelles et 4.000 personnes accréditées 
auprès des services diplomatiques. En outre, un nombre de plus en 



plus grand de lobbyistes ouvrent un bureau a Bruxelles. Avec plus 
de 200 ambassades, Bruxelles est, après New-York, la ville qui 
compte le plus grand nombre de missions diplomatiques. Cette 
internationalisation fait que plus de 400 journalistes opèrent à 
partir de Bruxelles, qui devient ainsi, après Washington, une des 
principales plaques tournantes du monde en matière médiatique. 

C'est aussi à Bruxelles que se concentrent les organismes 
compétents en matières d'exportations: l'Office Belge du Commerce 
Extérieur, l'Office National du Ducroire, le Service Promexport de 
l'Union des Entreprises de Bruxelles, la Chambre de Commerce et 
d'Industrie de Bruxelles. On trouve aussi à Bruxelles de très 
nombreuses chambres de commerce bilatérales destinées à favoriser 
les relations avec un pays particulier. 

Un chiffre témoignant l'ouverture internationale de Bruxelles: 80% 
du PIB de Bruxelles provient de ses activités internationales. 

Par ailleurs, plus de 1.500 sociétés étrangères ont choisi de 
s'établir à Bruxelles (tableau 016). Ces entreprises participent 
activement au fonctionnement de l'économie belge. 

f) Le rayonnement culturel de Bruxelles. 

USA : 671 
Royaume-Uni : 174 
France : 170 
Allemagne : 162 
Pays Scandinaves : 93 

Le creuset bruxellois. 

Japon : 84 
Suisse : 80 
1 ta1 ie : 75 
Espagne : 35 
Canada : 16 

A 

Dès les origines, deux parties apparaissent. Dans la ville 
basse, se localise le commerce et l'industrie. Elle regroupe 
aujourd'hui l'hôtel de ville, la Bourse, les théâtres et les 
artères commerçantes; les industries s'étirent le long de la 
vallée, jusqufà Vilvoorde ou Halle et Tubize. Cette ville basse 
abrite les quartiers populaires et néerlandophones. Plus à l'Est, 
la ville haute, est dominée aujourd'hui par l'administration; on y 
trouve le Palais royal, le Palais de justice, les grands musées, 
les ministères; l'arrivée de la Communauté européenne a développé 
les fonctions directionnelles de la rue de la Loi à la Place 
Charlemagne. La résidence de haut niveau s'y est installée à la 
fin du XIXème siècle, dans les quartiers Léopold et Louise 
actuellement de plus en plus occupés par des bureaux ou le 
commerce de luxe. Aujourd'hui, la ville haute abrite les quartiers 
chics et francophones (place Royale, avenue Louise, palais de 
justice) mais aussi, de plus en plus de bureaux. 



Une ville bilinaue. 

C'est sous Antoine de Bourgogne, qui élit sa résidence 
principale à Bruxelles, que le français fit au XVème siècle son 
apparition dans Bruxelles, en plein coeur des Flandres. Entre les 
deux, peu de compétition. Mais les Flamands sont mieux préparés au 
bilinguisme que les Wallons. En effet, poussés par la nécessité de 
se faire comprendre hors de leurs frontières, les Flamands 
connaissent tous le français. Les francophones, eux, parlent 
souvent un néerlandais approximatif et préfèrent souvent utiliser 
l'anglais comme bouée de sauvetage. 

Une ville d'art et de loisirs. 

Bruxelles est une ville culturelle. Elle accueille sur son sol 
70 musées, 53 théâtres et opéras, 128 cinémas. Par ailleurs, ses 
habitants sont câblés à 31 différentes chaînes de télévision. 
Enfin, elle prétend souvent aux titres de capitale de la bande 
dessinée, de l'art nouveau et du jazz. C'est à Bruxelles en effet 
qu'ont été inventés Tintin et le saxophone ... 
Bruxelles dispose également de 140 hôtels pour 20.000 lits et 
1.800 restaurants, afin d'accueillir les touristes qui s'y 
rendent. 

Centre culturel de niveau européen, Bruxelles possède une école 
internationale qui accueille des élèves de 51 nationalités 
di£ f érentes . 
Bruxelles est enfin un carrefour ferroviaire et autoroutier (les 
réseaux belges sont les plus denses du monde). 

1.2 - Un territoire exiau, dense et com~lexe à aérer. 

a) Une ville à l'étroit. 

La superficie totale de la Région bruxelloise 
comporte 16.178 hectares, répartis sur 19 communes. Exiguë, la 
région Bruxelloise comptait pourtant, en 1990, 964.385 habitants. 

Des contraintes constitutionnelles font que le territoire de la 
Région de Bruxelles ne peut pas s'étendre. Le sol y constitue donc 
une des denrées les plus rares. A l'intérieur de ce territoire 
limité, Bruxelles doit trouver la place pour y prévoir les 
constructions et les infrastructures nécessaires aux habitations, 
aux entreprises, aux loisirs, aux activités culturelles et au 
tourisme, tout en veillant à ce que les activités industrielles, 
les services, les administrations locales, régionales, nationales 
et internationales, la circulation et les communications puissent 
se dérouler dans les meilleurs conditions possibles. La 
planification urbanistique constitue dès lors un des principaux 
défis, tant sur le plan économique que sur le plan du logement. 



Pour 1988, les différentes destinations données à la superficie 
disponible ont été évaluées comme suit (tableau 017): 

b) Les loaiaues - antaaonistes des marchés du bureau et du 
loaement . 

.... no%!...? : - <*!&%?"ON DE.. L ' ESPACE,. ..m ...,. ~E.I0N BR-EE ..EN... 19e 

Poussée par le décloisonnement frontalier à renforcer 
son rayonnement international en accueillant toujours plus 
d'immobilier de bureaux sur son territoire, Bruxelles subit le 
contrecoup de la logique antagoniste qui oppose le marché du 
bureau à celui du logement. 

"Tandis qu'on construit un m de bureau dans la Métropole 
(lilloise) on en bâtit quatre sur le territoire de la capitale 
européennew(l). La pression de l'immobilier est plus forte à 
Bruxelles (8.000 m2 de bureaux par habitant) qu'à Paris ou Londres 
(2.000 à 3.000 m2 par habitant). La forte demande dont bénéficient 
les immeubles de bureaux (tableau 018), compromet l'équilibre 
existant entre les diverses fonctions socio-économiques de cette 
métropole. Rien que pour 1991-1993, les besoins de la CEE en 
nouvelles superficies de bureaux représentaient 200.000 m2. 

9 

% de la. surface totale 

42,O 
24,5 
21 ,O 
6, O 
2,o 

Emploi du sol 

Terrains non constt-ui ts 
Habitations 
Commerce et horeca 
Indus trie 
Bureaux 

. - LA SUPERFICIE DES BATIMEKI'S 

Source: D'après la Société de Développement Regional de Bruxelles 1992 - ."E.." ........ 
ruxelles: quelques données chiffrées." - SDEZB-CXMB, Bruxelles. 

Surface (hectares) 

6.818 
4.000 
3.384 
927 
2 90 

Nombre de bâtiments Superficie en m2 

1989 297 459.700 
1990 467 542.180 
1991 680 818.818 . 

Source: Société de Développement Régional de Bruxelles 1991 - "Rapport 
d'&'tlvité 1991" - Sm-GûMB, Bruxelles, p16. 

Corrélativement à cette pression du marché du bureau, Bruxelles 
connait depuis 1988 une flambée des prix de vente et des loyers 
des habitations. Ce phénomène n'est pas sans répercussion pour la 
population Bruxelloise, et plus spécialement pour la fraction la 
plus fragilisée de celle-ci qui ne rencontre pas, dans l'offre 
actuelle, la réponse à ses besoins. C'est ainsi que se développe 
une demande sociale de logements. Ce sont en particulier les 
communes centrales de la région bruxelloise qui sont les plus 
sensibilisées par le phénomène du développement de la demande 

(1) Voix du Nord (La) 30 juin - ler juillet 1991 "Euralille vu de 
plus loin. (II)" 



sociale. Dans ces conditions, pour citer la première phrase d'un 
ouvrage belge consacré au logement social à Bruxelles, "habiter la 
ville, risque, à Bruxelles, de devenir un privilègen(l). 

Autre conséquence du développement de l'immobilier de bureau, 
entre 1977 et 1988, le nombre d'emplois offerts par l'industrie 
dans Bruxelles a baissé de 34% (132.000 en 1977 contre 87.000 en 
1988), une diminution qui n'a pas été totalement compensée par les 
emplois qui ont été créés dans les secteurs des services (24.000 
emplois de plus de 1977 à 1988) (2). 

L'espace social bruxellois se caractérise aujourd'hui par la 
concentration en centre-ville des populations les plus pauvres et 
par le déplacement vers la périphérie des populations aisées. La 
transcription de ce phénomène en terme de fiscalité, est 
défavorable à la Région bruxelloise dans la mesure où ces 
populations aisées échappent en grande partie à l'imposition de 
celle-ci. Pour l'économie de la Région bruxelloise, il est dès 
lors primordial de veiller à ce que les entreprises établies à 
Bruxelles ne quittent pas elles aussi son territoire et à ce que 
d'autres sociétés viennent s'y établir. 

2 - LES CONSEOUENCES DE CETTE CONCENTRATION DE POUVOIRS POUR 
BRUXELLES 

2.1 - Conséuuences directes. 
a) Dépeu~lement et paupérisation. 

Au ler janvier 1989, Bruxelles comptait 970.501 
habitants. Jusqu'au début des années 70, la population de 
Bruxelles n'avait cessé d'augmenter. Mais entre 1977 et 1989, 
Bruxelles a vu sa population diminuer de 7,6%. Les trois dernières 
années, le nombre d'habitants s'est toutefois stabilisé. 

La diminution trouve son explication dans deux facteurs: la 
migration des citadins vers la ceinture verte autour de la Région 
bruxelloise et un solde négatif des naissances par rapport aux 
décès parmi la population bruxelloise. Ainsi, à l'exception des 
populations captives (chômeurs de longue durée, marginaux...), 
seules les tranches de la population les plus aisées peuvent 
désormais demeurer en centre-ville. Le logement social est le 
premier à souffrir de ce phénomène d'exode. 

Bruxelles a perdu 110.000 habitants en 20 ans. Le mouvement s'est 
toutefois atténué ces dernières années. La densité de population 
est faible (65 habitants par hectare en moyenne avec des pointes 
qui ne dépassent guère 200 habitants par hectare) au regard de 
celle d'autres grandes villes européennes: 200 à 300 habitants par 
hectare, voire plus. 

(1) DE KEERSMAECKER (Marie-Laurence), CARTON (Luc) 1992 IfAction 
publique et droit au logement.I1 Dupuis-Charleroi, Bruxelles, p7. 
(2) Société de Développement Régional de Bruxelles 1992 
~Bruxelles: quelques données chiffrées." SDRB-GOMB, Bruxelles, 7p. 



L'exclusion sociale alimentée par la fièvre immobilière a touché 
durement les Bruxellois les plus pauvres qui pouvaient jusque-là 
se loger dans des logements à bas prix. Les hausses des prix 
enregistrées ces dernières années sur le marché de 1 'immobilier à 
Bruxelles ont porté le budget moyen nécessaire à l'achat d'un 
logement neuf ou rénové à 50.000 francs le m2 (1). 

b) L'auumentation inquiétante du nombre de miarants 
alternants. 

Victime de son succès en matière d'attractivité du 
tertiaire supérieur et des bureaux, la hausse des valeurs 
immobilières augmente la difficulté de trouver à se loger et 
accélère le phénomène d'exurbanisation. Les migrants alternants, 
appelés "navetteursI1 en Belgique, toujours plus nombreux, passent 
chaque matin et chaque soir jusqu'à une heure à bord de leur 
véhicule pour aller de leur résidence de banlieue au centre de la 
métropole bruxelloise. Le nombre total de migrants alternants 
venant travailler quotidiennement dans la région de Bruxelles- 
Capitale est estimé (2) à 240.000, pour une population active 
totale de 610.000 personnes ! 

2.2 - Les solutions I1internesw proposées par les autorités 
bruxelloises de résoudre ces problèmes et la complexité 
des démarches mises en oeuvre. 

Compétente en matière d'aménagement du territoire et 
d'urbanisme, la Région bruxelloise prend en charge la plus grande 
partie des questions relatives aux problèmes d'urbanisme de 
Bruxelles. La SDRB, autre acteur mobilisé pour la reconstruction 
de la ville, reçoit des subventions régionales pour produire du 
logement de qualité moyenne. 

Parlant de la politique du logement, C.Picqué, Président de la 
Région bruxelloise a affirmé son intention de "rendre Bruxelles 
habitable et d'en faire une ville habitée, ( .  . . )  objectif 
prioritaire, l'exode urbain étant la menace la plus redoutable qui 
pèse sur la viabilité de la RégionI1(3). Afin d'éviter que ce 
scénario ne voit le jour, la Région cherche à requalifier les 
espaces publics, à rénover les quartiers dégradés et surtout, à 
développer l'habitat en centre-ville. De 1989 à 1991, la Région 
bruxelloise a engagé 2,7 milliards de francs belges dans des 
opérations de rénovation de l'habitat. 

Pour parvenir à ces objectifs ambitieux, la Région bruxelloise 
s'est fixée quelques axes de travail: 

a) La réhabilitation de l'habitat ancien. 

Une politique de réhabilitation des logements anciens 
dégradés existe. Une aide financière est allouée par la Région aux 
communes nécessiteuses. Cependant, dans certains quartiers, les 
immeubles continuent à se dégrader à un rythme plus rapide que 

(1) Société de Développement Régional de Bruxelles 1992 
'lBruxelles: quelques données chiffrées.' SDRB-GOMB, Bruxelles, 7p. 
(2) Brussels International Trade Fair 1991 "Let's meet in 
Brussels." Brussels, BITF, 64p. (3) Exécutif de la Région de 
Bruxelles-Capitale (LI) 1992 llBruxelles-Capitale. Le nouveau 
visage." Bruxelles, A.Hutchinson, p7. 



celui que peuvent soutenir les pouvoirs publics. Pour faire face à 
ce processus, une vingtaine de "Contrats de quartiersw (équivalent 
du DSQ français) ont été mis en place. Dans ces quartiers, des 
outils supplémentaires sont prévus: achat, réaménagement puis 
revente des terrains à des investisseurs privés; mobilisation des 
acteurs associatifs pour changer le climat social du quartier et 
promouvoir l'auto-rénovation, la cohésion culturelle. 

Quelques chiffres donnent une idée de l'ampleur de la dégradation 
dans les quartiers anciens et centraux de la région: plus de 
10.000 immeubles dégradés, 17.500 immeubles défraîchis, 3.600 
totalement inoccupés et 4.800 partiellement (1). 

b) La rénovation du parc social. 

Le parc de logement social bruxellois comprend un peu 
plus de 36.000 logements. Les règles de gestion de ce parc sont 
revues, notamment en ce qui concerne le mode de calcul du loyer et 
l'accès au logement social. L'objectif très ambitieux que sfest 
fixé le Secrétaire dtEtat D.Gosuin, c'est de porter à 10% la part 
du logement social dans le parc immobilier total de Bruxelles (2). 
A cet effet, le budget du logement social a triplé en l'espace de 
trois ans. C'est plus d'un milliard de francs belges qui, chaque 
année, est désormais consacré à rénover les 36.000 logements 
sociaux existants et à accroître ce nombre. 

c) La maîtrise du bureau. 

L'Exécutif régional a imposé une plus grande rigueur 
dans la gestion du Plan de Secteur. Il a rompu avec la pratique 
des dérogations laxistes dans les affectations, les bureaux ayant 
une fâcheuse tendance à se substituer aux habitations. L'Exécutif 
prend également en charge la lutte contre les bureaux clandestins, 
établis dans des zones résidentielles au mépris de la 
réglementation. 

La Région de Bruxelles-Capitale a affirmé son souhait d'établir un 
système de vases communicants: "Le secteur bureaux s'est vu 
imposer une taxation dont les recettes sont d'ores et déjà 
affectées à la production de logementsH(3). Ainsi, aujourd'hui, la 
fonction bureau participe au financement de la fonction logement 
par un nouveau biais: 80% du produit de la taxe annuelle sur les 
surfaces de bureaux, soit environ 500 millions, sont affectés par 
les communes à la politique du logement. De cette manière les 
pouvoirs publics tentent de solidariser les deux produits, l'un 
très rentable, 1 'autre peu. 

L'objectif très ambitieux est de "faire reposer à terme le nouveau 
visage de Bruxelles sur la multifonctionalité de ses 
quartiersM(4). 

(1) Exécutif de la Région de ~ruxelles-Capitale (LI) 1992 
llBruxelles-Capitale. Le nouveau visage.I1 Bruxelles, A.Hutchinson, 
p8. (2) Id. p10. (3) et (4) Id. p13. 



d) La maîtrise de la fonction hôtelière. 

Dans le même ordre df idées, l'Exécutif régional a 
pris des mesures concernant la fonction hôtelière, elle aussi 
contrainte désormais à respecter le logement. Des seuils de 
saturation ont été fixés quant à l'implantation d'hôtels dans les 
quartiers. ftL'équivalent de 10.000 logements est occupé par du 
bureau, hors les immeubles spécifiquement conçus pour cette 
fonctionw(l). 

Un objectif: découpler le marché du logement et le marché du 
bureau, par des mesures de contrôle et de régularisation. 

Des milliers de logements sont par ailleurs abandonnés. Les 
communes sont invitées à taxer lourdement les situations de 
négligence et les attitudes spéculatives. Et si la taxe ne les 
dissuade toujours pas, la Région autorise et subventionne même les 
communes à exproprier les immeubles abandonnés. 

e) La maîtrise des arands chantiers en préservant la 
fonction internationale de Bruxelles. 

Concernant l'emplacement de la gare du midi, future 
gare TGV de Bruxelles, il a fallu "encadrer et restreindre les 
ambitions parfois dévorantes de la SNCB et de promoteurs privés 
qui voulaient transformer le quartier de la gare du Midi en un 
nouveau glacis administratifft(2). 

La construction du nouveau quartier européen est sans doute le 
plus grand chantier bruxellois. Il offrira plus de 325.000 m de 
bureaux, représentant un investissement de l'ordre de 40 milliards 
de francs belges. 

La demande de surfaces nouvelles à destination des institutions 
européennes est évaluée à quelques 50.000 m par an jusqu'au 
lendemain de l'an 2000. A cette date, l'Europe devrait employer à 
Bruxelles quelque 23.000 fonctionnaires contre 13.500 seulement 
aujourd'hui. 

f) La mise en place d'un plan de transports. 

La Région de Bruxelles-Capitale a décidé (3) 
d'élaborer un "plan global des déplacementsff, le plan Iris, qui a 
pour principal objectif de définir les principes généraux de 
l'organisation à moyen et long terme du réseau de transport public 
de Bruxelles. 

Ce qui ressort déjà du plan Iris, c'est que la Région bruxelloise 
n'est pas à même de maîtriser seule les problèmes de déplacement 
en raison du nombre de migrants alternants qui viennent chaque 
jour travailler à Bruxelles et de l'augmentation de 20% du trafic 
automobile entre 1985 et 1989. 

(1) Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale (LI) 1991 
wBruxelles. Une ville habitable et habitée." Bruxelles, 
A.Hutchinson, p9. (2) Id. p16. (3) VANDEWATTYNE (Paul) 23 octobre 
1991 "Synthèse des séminaires interrégionaux." Région Wallonne, 
Bruxelles, pll. 



g) Mise en place d'une politique foncière adaptée. 

L'ensemble des réserves foncières des pouvoirs 
publics bruxellois (communes, région . . . )  représente plusieurs 
centaines d'hectares: "Des réserves stratégiques ... pour combattre 
les évolutions récentes du marché imm~bilier~~(l). 

Jamais l'augmentation des prix de l'immobilier n'avait été aussi 
brutale qu'en 1989. La réglementation sur les loyers étant restée 
de compétence nationale, la Région agit en intervenant sur le coût 
de production du logement, en stimulant l'offre selon une 
stratégie en deux temps: 

- Limitation de la vente de terrains communaux pour éviter 
d'alimenter la hausse des prix et l'exclusion sociale qu'elle 
engendre. 

- Au niveau des communes: vente du terrain moins cher que le 
prix du marché, en contrepartie de garanties précises. 

L'objectif final étant de favoriser l'accession au logement de 
ménages disposant de revenus moyens. "Par une ordonnance.. . , les 
terrains communaux ne pourront être aliénés qu'en faveur de ces 
détenteurs de revenus moyens ... , qui doivent par ailleurs n'en 
être qu'à leur première acquisition, se domicilier dans le nouveau 
logement et le conserver pendant un certain tempsN(2), une manière 
de lutter contre la fuite des CSP moyennes qui ont tendance à 
déserter Bruxelles pour s'installer à la périphérie. 

(1) et (2) Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale (LI) 1992 
llBruxelles-Capitale. Le nouveau visage.I1 Bruxelles, A.Hutchinson, 
P9 
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B) UNE VILLE MAL CONNUE DES LILLOIS 

1 - UNE VILLE PROCHE MAIS PARADOXALEMENT PEU CONNUE DES LILLOIS 
1.1 - Les multiples siunifications du to~onvme llBruxellesw. 

Le toponyme uBruxellesn recouvre une réalité aussi 
multiple que difficile à cerner. Il peut servir tout aussi bien à 
désigner la région de Bruxelles-Capitale que le chef-lieu de la 
Province du Brabant, la capitale de la nation Belge, la capitale 
du Royaume de Belgique ou le siège du pouvoir Exécutif Européen ou 
d'institutions extra-européennes telles que l'OTAN. Cette 
concentration spatiale des pouvoirs font de Bruxelles la véritable 
capitale de l'Europe. Capitale politique bien sur, mais aussi, 
dans une certaine mesure, capitale économique, financière et 
culturelle. 

Mal connue en règle générale des français, malgré sa proximité 
bien que concentrant sur son territoire de nombreux pouvoirs comme 
nous l'avons vu, Bruxelles se situe pourtant, d'après le GIP 
Reclus, en tête de file avec Londres et Paris dans la hiérarchie 
des villes européennes (1). Ainsi, ~Bruxelles est à moins de trois 
heures de Paris et, malgré la proximité de ce pays voisin, 84% des 
Français n'ont jamais séjourné quatre jours consécutifs en 
Belgique" (2). 

Mal connue des lillois, Bruxelles sera pourtant bientôt plus 
proche de Lille, en termes de temps de trajet, que Paris (25 
minutes contre 1 heure en TGV). 

1.2 - La complexité des institutions bruxelloises. 
a) La Réqion bruxelloise. 

La population de la Région bruxelloise se répartit 
dans les limites de l'arrondissement administratif composé de 19 
communes dont Bruxelles-Ville. 

b) Les deux Communautés et la Réaion bilingue de 
Bruxelles-Capitale. 

La complexité des institutions bruxelloises ne 
facilite pas les contacts officiels. 

(1) GIP Reclus mai 1989 "Les villes européennes. II la Documentation 
française, rapport pour la DATAR, 79p. (2) Avril 1986 wBruxelles.ll 
Géo, N086, p110. 



Si la Communauté Flamande est compétente dans les territoires de 
la Région de langue néerlandaise, et la Communauté Française 
compétente dans les territoires de la Région de langue française, 
elles exercent aussi toutes deux leurs compétences dans le 
territoire de la Région bilingue de Bruxelles-Capitale, 
correspondant au ressort de la Région bruxelloise (carte 21). 

Légende : 

Communauté française. 

Communauté néerlandaise. 

Communau té germanophone. 

Région Flamande. 

, Région Wall.oririe. 
Région de Bruxelles-Capitale 

La Belgique compte une population totale de 9.947.782 habitants, 
dont 57,6% d'expression flamande, 31,8% de francophones, 0,7% de 
germanophones et 9,9% de parfaitement bilingues, ces derniers 



étant essentiellement représentés par la population de la région 
bruxelloise, francophone à 85% environ. 

Carte 22 : E 

Légend 

[ y ~ é g i o n  de Bruxelles-Capitale. - 
I y ~ é g i o n  Flamande. 

Région Walionne . 
-Jcommune~ . . . . . . . . . . **à facilités". 



Jouxtant le territoire de la région de Bruxelles-Capitale, se 
trouvent plusieurs ttcommunes à statut linguistique spécialt1 plus 
communément appelées ttcommunes à f acilitéstt , cf est à dire 
bilingues, le personnel de l'administration étant astreint à 
l'usage du français et du néerlandais. Ces 6 communes sont situées 
en région de langue néerlandaise, mais les habitants francophones, 
souvent majoritaires, comme à Kraainem et Linkebeek, bénéficient 
de facilités sur le plan de l'administration et de l'enseignement 
primaire (carte 22). 

2 - LES RELATIONS ENTRE LILLE ET BRUXELLES 

2.1 - Le trafic ferroviaire. 

Une demande écrite de renseignements a été adressée à la 
Division Commerciale du Fret de la SNCF. Cette demande portait sur 
les échanges de marchandises entre l'arrondissement de Lille et la 
région bruxelloise. Un seul trafic a été enregistré pour l'année 
1991. Il concernait 20 wagons de ferraille dans le sens Bruxelles- 
Lille pour un tonnage de 851 tonnes. 

En ce qui concerne le trafic ferroviaire de passagers, il n'existe 
pas de ligne de chemin de fer établissant une relation directe et 
ininterrompue entre Lille et Bruxelles. Le trafic se fait, soit 
par Tournai, soit par Courtrai, avec une correspondance dans ces 
villes. Le trafic est très faible. 

2.2 - Les relations postales. 
Voici, d'après les sources statistiques du Centre de Tri 

de Lezennes juin 1992, les données journalières correspondant à 
une moyenne établie à partir du trafic hebdomadaire (tableau 
019). Ces statistiques mettent clairement en évidence la faiblesse 
des relations postales entre Lille et Bruxelles, celle-ci 
contrastant avec les relations établies entre Lille et Paris, 13 
fois plus importantes. 

Sour.ce: . . . . .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . DirSection de la Poste du Nord - juin 1992 

La Direction Départementale du Nord éprouverait aujourd'hui un vif 
intérêt pour ne pas avoir à faire transiter les échanges postaux 
internationaux frontaliers par Paris (1). En effet, 50% du 
courrier français à destination de la Belgique provient du 
département du Nord. De plus, les trois flux les plus importants 

(1) Christian BREBANT - ~dministrateur, Adjoint du Directeur - 
Direction de La Poste du Nord - Lille - 29/06/92 



vers la Belgique, pour le département du Nord partent vers 
Bruxelles, le Courtraisis et le Hainaut. Encore aujourd'hui, à 
l'époque où les frontières se décloisonnent, le trafic 
transfrontalier reste complexe et facteur de lenteurs 
préjudiciables à la qualité des relations franco-belges. 

a) Traiet du courrier dans le sens France-Belaiaue. 

L'ensemble du courrier national est centralisé à 
Paris pour être expédié au centre de tri de Mons en Belgique. De 
là, il est réparti à l'intérieur de l'ensemble du territoire 
belge. 

L'ensemble du courrier au départ du département du Nord est quant 
à lui centralisé à Lesquin pour être expédié au centre de tri de 
Courtrai en Belgique. De là, il est réparti à l'intérieur de 
l'ensemble du territoire belge. 

Un cas particulier: le courrier Chronopost au départ du 
département du Nord. Celui-ci est centralisé à l'aéroport de 
Lesquin, est acheminé à Lyon pour ensuite partir à Cologne en 
Allemagne. De là, il est envoyé à Bruxelles d'où il effectue un 
dernier voyage vers sa destination finale en Belgique. Ainsi, un 
courrier Chronopost J+l adressé par un expéditeur de Halluin, en 
France à son destinataire habitant Menin, en Belgique par exemple, 
va-t-il arriver à son destinataire habitant la commune voisine au 
plus tôt, 2 à 3 jours après son envoi. 

b) Trajet du courrier dans le sens Belaiaue-Métropole 
lilloise. 

L'ensemble du courrier au départ du Royaume de 
Belgique, à l'exception du courtraisis, du tournaisis et de la 
région de Mouscron, est centralisé à Mons d'où il est expédié vers 
Paris pour être acheminé vers l'ensemble des destinataires 
français dont ceux de la Métropole lilloise. 

Le courrier au départ du Courtraisis, du Tournaisis et de la 
région de Mouscron, est quant à lui traité par un service postal 
particulier. Ce service a été mis en place à la demande des 
Flamands pour assurer la liaison depuis ce territoire frontalier 
vers la Métropole lilloise. Ce courrier ne transite donc pas par 
les centres de tris nationaux belges et français de Mons et de 
Paris. 

Cette faiblesse du trafic franco-belge, dénoncée dans un rapport 
du CEP-SGAR Nord-Pas-de-Calais d'août 1992 (l), a été corrigée par 
C.Brébant, Directeur-adjoint de la Poste du Nord: 

C.Brébant annonçait en effet le 11 mai 1993 la mise en oeuvre au 
cours du second semestre 1993, du pro jet d'amélioration du service 
entre le Nord et la zone frontalière belge limitrophe: depuis 
cette date, tout envoi déposé dans le Nord (et vice-versa pour les 

(1) GINET (Pierre) août 1992 "Les relations Lille-Bruxelles: 
diagnostic et perspectives pour la Métropole lilloise.I1 Lille, 
Préfecture de Région, SGAR, p69-70. 



envois déposés en zone frontalière belge) est remis a son 
destinataire dans les 24 heures. Une amélioration qui devrait être 
ensuite étendue par la suite au département du Pas-de-Calais. 

On notera cependant qu'en 1992 encore, à l'heure du 
décloisonnement frontalier annoncé, le guichet central de la Poste 
de Lille, situé place de la République, ne disposait pas 
d'annuaires de Londres, d'Amsterdam ni même de Bruxelles ! Seuls 
un nombre très limité de vieux annuaires belges des villes 
frontalières (Tournai, Courtrai) étaient disponibles. L'ambition 
internationale de Lille-Métropole offre ainsi des contrastes 
parfois saisissants entre le gigantisme et le sérieux de certains 
travaux et l'absence d'actions concernant la vie quotidienne des 
populations. 

2.3 - Flux Télécom. 
Voici, d'après France-Télécom (annuaire 1992), les 

tarifs 1992 des communications téléphoniques avec l'étranger 
depuis la circonscription tarifaire de Lille. Des tarifs 
préférentiels sont appliqués aux relations frontalières entre les 
Mcirconscriptions tarifairesw du Département du Nord et les "zones 
belges" proches telles que définies par France Télécom. 

Pour la zone tarifaire de Lille, les zones belges concernées sont 
celles de Ath, Courtrai, Renaix, Roulers, Tournai et Ypres. Une 
minute de communication téléphonique en provenance de Lille à 
destination de ces zones, coûte 1/95 francs TTC aux heures de 
bureaux (8h00-12h30,13h30-18h00). A titre comparatif, 1 minute de 
communication téléphonique vers Paris, coûte sur les mêmes 
créneaux horaires, 2/58 francs TTC. 

Les communications téléphoniques en provenance de la zone 
tarifaire de Lille à destination du reste du territoire Belge 
(dont Bruxelles) coûtent quant à elles 3,04 francs TTC la minute. 
Ce coût est identique pour les communications téléphoniques à 
destination de l'Allemagne, des Pays-Bas, de la Grande-Bretagne et 
du Luxembourg pour les pays d'Europe du Nord-Ouest. Il est 
également identique pour le Danemark, l'Espagne, le Portugal, la 
Grèce, l'Irlande, l'Italie et la Suisse. 

TABLEAU .......................................................... n0020: - WOLUTION W TRAFIC TEUTlWNI$UE .......... ENEE ........................ LA BELGIQüE .............. .... ET ..LA ..mm .DE 913,.A ..s891"" ' "......... " 

Source: Belgacom - 1992 .............................. 

Année 

1987 
1988 
1989 
1990 
1991 

A 

Nombre de minutes 
de comnunication 

126.836.348 
143.103.912 
164.886.193 
184.786.871 
202.528.333 



Ainsi, Bruxelles reste à l'écart de l'effort accompli par France 
Télécom pour faciliter les communications transfrontalières de la 
Métropole lilloise. En dépit de celà, ce trafic (tableau 020) 
s'accroît. 

2.4 - Relations dans le domaine culturel. 
a) Entre des oraanes de presse télévisée et écrite. 

Les responsables de la chaîne de télévision RTBF 
(dont le siège est à Bruxelles) et de FR3 Lille ont conclu un 
partenariat le 13 avril 1992. Ils ont signé les statuts drEuro- 
3, une nouvelle entité commune sous forme d'un GEIE. Le siège 
social drEuro-3 sera installé à Lille. Ce partenariat permettra à 
la RTBF de mettre en commun des moyens techniques et de CO- 
produire des programmes. 

Dans le domaine de la presse écrite, trois principaux quotidiens 
irriguent la Métropole lilloise: Nord-Matin, Nord-Eclair et La 
Voix du Nord. Les relations transfrontalières concernent 
uniquement les deux derniers, Nord-Matin n'étant pas diffusé du 
tout en Belgique. Nord-Eclair est le plus profondément implanté en 
Belgique. Son implantation ne concerne cependant que le versant 
belge immédiat de la Métropole lilloise. Ainsi ce quotidien 
possède-t-il trois éditions belges: Mouscron-Comines, Tournaisis 
et Mons-Borinage, les deux dernières datant respectivement de 1958 
et 1969. Cependant, les liens avec la capitale belge sont quasi- 
nuls, Nord-Eclair n'y étant vendu qu'à un nombre très faible 
d'exemplaires. 

b) Entre les Universités, les centres de recherche et 
les Grandes Ecoles. 

La plupart des universités développent une politique 
de relations internationales. L'USTL a la politique la plus 
active. En particulier, les contacts qu'elle a établit avec l'ULB, 
correspondent à une véritable stratégie d'alliance entre les 
potentiels de recherche lillois et bruxellois et non simplement à 
un effet de mode. 

En ce qui concerne la Belgique, les liens étaient, au 10 juin 
1992, établis entre l'université de Lille 1 et les universités des 
villes de Louvain, Gand, Liège, Anvers, Namur, Mons, Limbourg et 
Bruxelles. 

Trois organismes bruxellois sont concernés: l'université Libre de 
Bruxelles (ULB), 1'Ecole Centrale des Arts et Métiers de Bruxelles 
et l'Institut Supérieur Aumônier du Travail Bruxelles-Charleroi. 
Ces deux derniers instituts sont unis à Lille 1 par de simples 
accords de coopération portant sur des domaines aussi divers que 
le Génie Civil, 1'Electromécanique ou Informatique industrielle. 
Ils se matérialisent par des échanges d'étudiants et d'enseignants 
depuis 1988. 



Les liens entre Lille 1 et 1'ULB sont très forts et très vivants. 
La valeur scientifique de 1'ULB a été consacrée par deux prix 
Nobel: Médecine, 1974 et Chimie, 1977, tous originaires de cette 
université. LIULB regroupe 7 facultés, écoles et instituts, 
englobe plusieurs hôpitaux académiques et gère des parcs 
industriels à vocation de recherche. Elle rassemble environ 15.000 
étudiants. Les relations entre Lille 1 et lfULB concernent des 
domaines divers (géographie humaine, mathématiques, chimie, 
climatologie...). Ils se matérialisent par des échanges 
d'étudiants, par une collaboration scientifique poussée sur des 
sujets de recherche commun: c'est le cas par exemple de la 
collaboration entre les Professeurs P.J.Thumerelle de 1'UFR de 
Géographie de Lille 1 et C.Vandermotten de la Faculté de 
Géographie de 1'ULB. Ces ententes prennent des formes juridiques 
diverses: accords Erasmus, Contrats CEE (Science, Epoch . . .) .  

Dans le domaine de la formation, chaque semaine 3 ou 4 enseignants 
de Lille 1 donnent des cours à 1'ULB. D'autre part, dans le cadre 
des échanges Erasmus, ont lieu des échanges d'étudiants avec llULB 
(une dizaine par an). Ces échanges sont assez faibles car entre 
Lille et Bruxelles, la trop grande proximité géographique et 
culturelle n'incite pas les étudiants à se déplacer pour y 
étudier, si ce n'est pour acquérir un diplôme supplémentaire. En 
revanche Lille et Bruxelles occupent ensemble une place favorable 
en tant qu'universités d'accueil pour le reste de l'Europe, plus 
par complémentarité que par désir d'échange mutuel. 

Les Vices-Présidents chargés des relations internationales se 
rencontrent régulièrement: 4 fois de janvier à juin 1992 par 
exemple. Il a découlé de ces rencontres un certain nombre de 
projets: projet Tempus, futur programme Erasmus... L'objectif de 
Lille 1 et de 1'ULB est d'accentuer ces relations. Par ailleurs, 
dans le contexte du Pôle Universitaire Européen (association des 
universités lilloises), Lille 1 a l'intention, de tirer profit de 
la complémentarité internationale des deux universités. 

Cette coopération entre Lille 1 et lrULB a été renforcée le 25 mai 
1993 par la signature d'une convention en présence de P.Mauroy, 
sénateur-Maire de Lille et Président de la CUDL et C.Picqué, 
Ministre-Président de la Région de Bruxelles-Capitale. 

L'USTL et 1'ULB souhaitent travailler ensemble. Elles ont signé 
une convention commune en mai 1993. Cette convention porte sur 
l'enseignement, des échanges d'informations sur les programmes 
communautaires Erasmus, Tempus et Comett et d'étudiants, 
reconnaissance mutuelle de diplômes, enseignements intégrés dans 
diverses matières, approfondissement de travaux sur 
l'environnement et l'aménagement du territoire. Des actions 
communes seront conduites pour la recherche (doctorats européens), 
les échanges de chercheurs, la mise en commun d'équipements lourds 
et pour le développement de la formation continue à partir des 
expériences de lrUSTL. 



2.5 - Relations dans le domaine économiaue. 
a) Liens entre les sociétés Proienor et Bruxelles-Midi. 

Projenor est une Société d'aménagement urbain créée 
en août 1988 par J.P.Baïetto, alors aussi Directeur de ce qui 
allait devenir la SEM Euralille. 

Le 25 avril 1991, la Région bruxelloise a passé un contrat avec 
Projet-Nord, contrat concernant la rénovation des abords de la 
future Gare TGV du Midi, qui doit entrer en service dès 1993. 

La Société Bruxelles-Midi a été créée quant à elle le 23 janvier 
1992. Projet-Nord est lié à cette société par un contrat d'appui 
ainsi que par la Direction générale de cette société (M.Masse est 
Directeur Général de Projenor et de Bruxelles-Midi). 

Si des relations historiques évidentes rattachent Euralille à 
Projenor, donc à Bruxelles-Midi, aucun travail commun ne réunit 
cependant ces deux sociétés, du moins of£iciellement. 

b) Entreprises enreuistrées à Bruxelles et établies à 
Lille. 

Le nombre d'entreprises membres de la CC1 de 
Bruxelles et établies dans la Métropole lilloise était, au 21 
janvier 1991, de deux: Imm. Nord SA et Strate Go SARL. 

c) Liste des sociétés françaises de la Métropole 
lilloise avant une filiale dans la Réaion bruxelloise 
et nombre dremplovés de cette filiale. 

Sour,ce: D'après l'Ambassade de France en Belgique - 22 juin 1992 
i 

Identité 
(France ) 

Redoute Catalogue 
Phildar SA 
Neu 
Crédit du Nord SA 
Damart 
Erpac SA 
Syl is 
Par-ges SARL 
Dalle SA 

Total : 

Localisation du 
siège social 

Wasquehal 
Roubaix 
Marcq-en-Baroeul 
Lille 
Roubaix 
Wasquehal 
Lille 
Cherenp/Tressin 
Wervicq-Sud 

Identité 
(Belgique) 

Red. Catal. Belgique 
La Pastourelle SA 
Neu Aérodynamique SA 
Crédit du Nord SA 
Damart System ICC 
Serpi Erpac SA 
Sylis Benelux SA 
Net in Pack SA 
Planorga Benelux SA 

9 sociétés 

.) 

Effectif de la 
filiale belge 

122 
60 
40 
25 
18 
13 
9 
2 
2 - 
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2.6 - Le cas des relations de iumelaae des communes des 
aaalomérations de Lille et de Bruxelles. 

19 communes composent la Région bruxelloise. Une enquête 
téléphonique exhaustive a été menée auprès de ces communes en mai 
1992 (annexe 11). 

13 communes entretiennent des jumelages. Une partie de ceux-ci ont 
été contractés avec des communes françaises. Les communes 
françaises concernées sont localisées soit en région parisienne 
(Neuilly-sur-Seine, Courbevoie, Puteaux...), soit dans le Sud de 
la France (Midi méditerranéen, Sud-Ouest). Ces jumelages datent 
essentiellement des années 60-70. Aucune commune bruxelloise n'est 
jumelée à une commune appartenant à la Métropole lilloise. 

La tendance actuelle est à une interruption des échanges entrepris 
dans le cadre des jumelages contractés. La commune de Saint-Gilles 
par exemple, jumelée avec 8 communes appartenant à des pays 
différents, a interrompu ses échanges depuis 1976. 

Lorsque de nouveaux jumelages sont contractés, ce qui est fort 
rare, ils concernent plutôt des communes appartenant aux pays du 
tiers monde ou de l'Europe de l'Est. 

La ville de Bruxelles n'est pas jumelée, au sens habituel de 
jumelage. Par contre, elle a créé dans les années 60 lfUCCE, dont 
font partie les 12 capitales de la CEE. Des délégations de ces 
capitales se réunissent plusieurs fois par an sur des matières 
susceptibles de les intéresser, dans leur rôle de capitale. Cette 
association est très active. 

Les liens de type jumelage sont significatifs de la volonté 
historique et qui perdure avant tout de Bruxelles: se positionner 
comme capitale européenne. 

2.7 - Relations touristiaues. 
a) L'OPT. 

En Belgique, les Communautés disposent des 
compétences dans le domaine des matières dites "personnalisablesW. 
Ce terme sert à désigner un ensemble des domaines tels que 
l'enseignement, la culture ou le tourisme. Concernant ce dernier 
point, les Communautés wallonne, flamande et germanophone 
disposent d'instances destinées à développer le tourisme au sein 
du territoire sur lequel elles sont compétentes. En ce qui 
concerne la Communauté française de Belgique, llOPT remplit ce 
rôle. Cet organisme assure la promotion touristique de la Wallonie 
et de Bruxelles sur les principaux marchés émetteurs de touristes. 



b) Oriqine des touristes francais et obiectifs de lfOPT. 

Au fil des années, 1'OPT constate une progression du 
taux de départ en vacances des Français et, de manière générale, 
la durée des séjours a tendance à se raccourcir. 

Avec quelque 1.210.000 nuitées en 1989, le marché français 
représente le troisième client étranger de la Belgique. Les 
principales zones émettrices à destination de la Belgique se 
situent au Nord de l'axe Paris-Strasbourg; "concentration en 
région parisienne Lille et le NordM note lfOPT (1). L'objectif de 
lfOPT, en termes de promotion du tourisme à destination de la 
clientèle française est de passer de 1.210.000 nuitées en 1989 à 
1.450.000 en 1995. 

La France est un marché très spécifique pour la Belgique en 
général et pour Bruxelles en particulier. La France représente en 
particulier un marché porteur en matière de tourisme d'excursion 
d'un jour, alors qu'elle est difficile pour les produits de 
villégiature. 

Depuis 1986, l'augmentation sur Bruxelles et la Wallonie a été 
spectaculaire: plus de 20% (2). Les visites de villes, les 
excursions d'un jour sous la forme de circuit et surtout les 
excursions dans les parcs d'attraction connaissent un succès 
certain. 

2.8 - L'Antenne Nord-Pas-de-Calais à Bruxelles 

L'Antenne Nord-Pas-de-Calais, implantée au coeur du 
quartier Européen de Bruxelles, a deux missions essentielles: 
constituer un bureau de liaison et d'information de la Région 
auprès de la CEE, et un centre de renseignement sur les directives 
européennes auprès des organismes publics régionaux. 

Son Directeur est en quelque sorte l'ambassadeur du Nord-Pas-de- 
Calais à Bruxelles. Son travail répond aux quatre objectifs 
suivants : 

- Monter un réseau efficace de relations, identifier les bons 
interlocuteurs sur tel ou tel problème, se faire connaître 

- d'eux et apprendre à travailler ensemble. 
- Eclairer les élus de la Région sur les stratégies européennes 
en cours d'élaboration. Il est nécessaire de connaître ces 
dispositions quand elles sont encore à l'état de projets, pour 
pouvoir prendre les dispositions utiles dans le Nord-Pas-de- 
Calais. 

- Informer les élus, services communaux et organismes para- 
publics de la région sur les mesures européennes et leurs 
modalités d'application. 

- Engager des relations avec la Flandre et Bruxelles-Capitale. 
L'un des objectifs de l'antenne Nord-Pas-de-Calais est de faire le 
lobbying de la Métropole lilloise (Le mot lobbying vient de 

(1) Office de Promotion du Tourisme de la Communauté Française, 
VCGT juin 1991 "Plan de Promotion 1992. Stratégie et calendrier 
des actions." Bruxelles, OPT-VCGT, p18. (2) Office de Promotion du 
Tourisme de la Communauté Française 1991 "Rapport d'activité 
1991. Bruxelles, OPT, p20. 



nlobbyM, qui désigne en anglais une vaste salle ouverte au public 
et particulièrement réservée à ceux qui veulent questionner les 
parlementaires, est dérivé le verbe **to lobby1*, dont le sens est, 
au départ: chercher à influencer les parlementaires). 
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A) LES PERSPECTIVES D'UN RAPPROCHEMENT STRATEGIOUE LILLE-BRUXELLES 

1 - EVALUATION DE LA COMPLEMENTARITE DE LILLE ET DE BRUXELLES 
1.1 - Le dilemme bruxellois ... 

Nous l'avons vu, Bruxelles a la volonté d'affirmer son 
rôle international, volonté qui suppose la conciliation difficile 
du développement économique et de la sauvegarde de la qualité 
sociale et urbaine au sein de son territoire exigu. 

a) Maintenir la croissance économique ... 
Le souhait que Bruxelles exprime de maintenir son 

niveau de développement économique, trouve une explication dans la 
concurrence que lui livrent d'autres métropoles européennes, à 
cause du décloisonnement frontalier: 

- Compétition avec Strasbourg pour le siège du Parlement 
Européen malgré le forcing de Bruxelles. 

- Risque à long terme de voir Berlin au centre de l'Europe dans 
la perspective de l'élargissement de 1'UE aux pays d'Europe 
centrale et de l'Est (et de l'accroissement de la puissance 
allemande). 

- Compétition vis-à-vis des très grandes métropoles européennes 
que sont Londres et Paris qui pésent démographiquement dix 
fois plus. 

- Dynamisme de la Randstad. 
- Poids de la Ruhr et de l'Axe Rhénan. 

b) tout en préservant la question sociale. 
- 

Bruxelles a bénéficié d'une croissance économique en 
tant que capitale de l'Europe et capitale de la Belgique. 
Aujourd'hui commence à apparaître au sein de cette ville une 
volonté nouvelle de régulation et de maîtrise de la croissance. 
Cette volonté est fondée notamment sur le souci de garder ses 
habitants à la Région Capitale pour des raisons électorales et 
financières (la redistribution des recettes fiscales nationales se 
fait au prorata du nombre d'habitants). 

Bruxelles peut en effet être perçue comme la plus américaine des 
villes européennes, par son mode de gestion et par les handicaps 
sociaux qu'elle cumule: fort libéralisme, poids limité des impôts 
et des taxes, faiblesse de l'autorité publique vis-à-vis du 



secteur privé dans la conduite de la politique urbaine, priorité 
accordée à la fonctionnalité sur la qualité du tissu urbain et de 
l'architecture, politique des transports privilégiant les voitures 
au détriment des piétons et des transports en commun, renforcement 
de la dualisation de la ville, répartition des couches de la 
population selon un schéma américain: les pauvres au centre, les 
riches dans les banlieues confortables ... 
Ce schéma conduit les populations autochtones à ressentir de façon 
négative la présence de 1'UE à Bruxelles en raison de la hausse 
des loyers, de la perte d'une certaine qualité de vie qu'elle 
engendre, image négative de la bruxellisation. Ces difficultés 
apparaissent dans les exonérations fiscales dont bénéficient le 
personnel de 1'UE malgré les charges d'équipements que celui-ci 
apporte. Elles aboutissent à la réduction des ressources fiscales 
dues à la diminution du nombre d'habitants pour faire place aux 
bureaux. 

Parfois, le sentiment d'une véritable colonisation de Bruxelles 
par les fonctionnaires de 1'UE se manifeste. En effet, sur la base 
des 23.000 fonctionnaires européens domiciliés dans la région de 
Bruxelles-Capitale et des loyers des immeubles occupés par les 
Communautés Européennes, la part des dépenses aboutissant dans la 
Région bruxelloise représente environ 21 milliards de francs 
belges, sans compter celles générées par les représentations 
diplomatiques, les lobbies, les services aux entreprises ... Tout 
ceci se traduit par un très puissant dynamisme immobilier en 
matière de bureaux. 

Face à ces problèmes, nous avons vu que des solutions internes 
visant à une meilleurs maîtrise de la dynamique immobilière par 
les pouvoirs publics, se mettent en place. Mais la véritable 
solution au problème bruxellois se trouve peut-être hors de 
Bruxelles ... 

1.2 - ... et les solutions liées à la com~lémentarité 
avec la Métropole lilloise. 

La Métropole lilloise fait figure de partenaire possible 
pour Bruxelles dès lors que celle-ci veut renforcer son poids 
quantitatif et qualitatif sans en subir les inconvénients et en 
s'affranchissant des limites territoriales étroites. Lille est de 
surcroît un passage privilégié et obligé pour les liaisons avec 
l'Angleterre. Elle représente un pôle technologique qui semble 
faire relativement défaut à Bruxelles (sauf dans les domaines de 
la santé et de la communication où Bruxelles est en pointe). Lille 
pourrait contribuer à améliorer la qualité de vie bruxelloise en 
accueillant certaines fonctions et particulièrement des bureaux 
dont Bruxelles souhaite réguler la croissance. 



a) Une proximité linquistique et culturelle. 

Même si les échanges entre Lille et Bruxelles ne sont 
pas actuellement importants, ces deux villes ont en commun un 
certain mode de vie, un certain mode de fonctionnement propre aux 
pays d'Europe du Nord-Ouest. 

Ainsi, 1 'usage du français nf est pas répandu en Europe. La Région 
bruxelloise est un territoire à dominante francophone (75% de 
francophones). Point commun d'importance, Bruxelles et la 
Métropole lilloise, constituent, à parité égale, les deux seules 
métropoles francophone en Europe du Nord-Ouest, après Paris. 

Lille, est de plus la plus grande ville au plus près de Bruxelles. 
De plus, elle est neutre par rapport au problème Flamand/Wallons. 

Carte 23: 

BRABANT L l E 6 E  

FRANCE 
PP=P 

Légende : 

Limite des régions linguistiques. 

Région bilingue. 

Commune de langue néerlandaise avec minorité de lnnsue 
française protegée. 

Commune de langue française avec minorité de langi~e 
néerlandaise protégee. 

Etat 

nhlwut Province belge 

Par ailleurs, la Métropole lilloise déborde la frontière 
administrative et linguistique pour se prolonger en territoire 
flamand jusqufà Courtrai et wallon jusqufà Tournai. Par ailleurs, 
la coopération transfrontalière de proximité se développe. Elle se 
traduit, comme nos l'avons dit dans la deuxième partie de 
l'ouvrage, par de nombreux échanges notamment culturels, qui font 
que la Métropole lilloise peut être considérée à certains égards 



comme bilingue et non seulement francophone. Cette particularité 
pourrait représenter un atout, sur le plan culturel, pour les 
relations avec la communauté néerlandophone de Bruxelles. Dernière 
remarque qui peut avoir son importance: la frontière linguistique 
belge s'étire de la Métropole lilloise jusqu'aux Fourons via 
Bruxelles-Capitale (carte 23). 

b) Deux métropoles aui se rapprochent phvsiauement. 

A l'heure actuelle, les liaisons autoroutières ne sont 
pas directes entre Lille et Bruxelles (passage par Gand ou par 
Mons). Les liaisons ferroviaires sont loin d'être satisfaisantes 
(faible fréquence, horaires peu pratiques, temps de trajet). Les 
échanges restent relativement faibles et l'effet frontière peut 
être encore observé sur une carte des intensités de circulation 
routière. 

L' abolition des frontières avec les accords de Schengen et surtout 
la mise en service du TGV Lille-Bruxelles vont probablement 
changer très substantiellement les choses (carte 24). 

La fin des travaux de la liaison Bruxelles-Lille, prévue 
initialement pour juillet 1996, ne sera effective qu'en février 
1999, entraînant au passage l'application d'une amende forfaitaire 
de 115 millions de francs français prévue par la convention. Alors 
que la gare de Bruxelles-Midi était déjà transformée en un immense 
chantier au milieu de l'année 1993, la totalité des permis de 
construire pour la relier à la frontière française n'avaient 
toujours pas été octroyés. Les causes sont multiples: retard du 
rendu des dossiers par les villes traversées, retard du démarrage 
des travaux... 

L'affirmation du carrefour autoroutier et la création d'un hub 
ferroviaire TGV font que la Métropole lilloise va connaître, de 
même que Bruxelles, une très forte croissance d'accessibilité. 

Les lignes TGV en Belgique, formeront un réseau de 325 kilomètres 
constitué de 164 kilomètres de lignes nouvelles et de 161 
kilomètres de lignes existantes aménagées. L'ensemble du site 
permettra aux trains de rouler au minimum à 250 km/h. A l'été 
19-94, la première tranche de la Gare de llBruxelles-Midill devrait 
être achevée. Suite à l'aménagement de la Gare TGV stricto-sensu, 
l'aménagement de son pourtour sous la forme d'un véritable 
quartier d'affaires verra le jour. De nouveaux éléments seront mis 
en place: IfTour et Porte du Midi accueilleront un grand centre 
commercial, de grands équipements, des services et des 
bureauxN(l). 

Les 25 minutes de trajet sont comparables à la durée d'un trajet 
intra-urbain en métro. La fréquence de 12 trains par jour allers 
et retours entre Lille et Bruxelles, envisagée par la SNCF, lui 
donnera un caractère de parcours cadencé efficace. 

(1) Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale 25 mars 1991 
IlSchéma de développement des abords de la Gare du Midi. Options 
d'aménagement et schéma de développement.I1 Bruxelles, p71. 



Car te 24 4: IESBEShAUX.. o.', INFRASTRUCTURES . ENTRE . !A ..... Y.!?'KRO.FF 

Légende : 

Métropole lilloise. 

a Ville importante. 

---------- Frontières franco-belge et néerlando-wallonne. 
Tracés TCV. 

Autoroutes 

Cette offre de transport va donc multiplier considérablement les 
occasions d'échanges et les opportunités d'investissements croisés 
entre Lille et Bruxelles. Pour les concrétiser, des actions 
d'accompagnement de la mise en place du TGV, devront cependant 
être mises en place. 



c) Profil démoqraphiuue et économique uénéral. 

Un certain nombre de comparaisons peuvent être 
établies entre Lille et Bruxelles (tableau 022). La capitale du 
Nord-Pas-de-Calais avec un bon million d'habitants, est une des 
métropoles de province les plus denses. Bruxelles, pour sa part, 
abrite près de 10% de la population du Royaume. 

De même, ces deux villes sont situées au coeur d'un réseau urbain 
assez dense. Lille est fortement intégrée dans une région dense et 
urbaine, tandis que de son côté, Bruxelles prend à son compte 
15,1% de l'activité économique alors qu'elle n'occupe que 0,53% de 
la superficie du pays. 

Bruxelles et Lille sont toutes deux orientées vers le secteur 
tertiaire. Bruxelles est le premier centre de services de la 
Belgique avec près de 85% des postes de travail. Lille est elle 
aussi spécialisée dans le secteur des services avec 61% de son 
emploi. Le taux plus élevé pour Bruxelles s'explique par son 
statut de capitale et par sa dimension internationale à laquelle 
Lille ne peut pas prétendre aujourd'hui. 

Enfin, toutes les deux accordent autant d'importance aux parcs 
industriels et scientifiques: Bruxelles et le Parc Evere- 
Bruxelles, Lille avec la technopole de Villeneuve dfAscq. 

- .A COMPARA1XR-I DE ENTEE ... LES ARRONDISSEMENT DE LILLE ET DE 
€pEL€ms 'CHI .. . , . . . . . . . , . . . ... . , .. , . . . . . . . . . . , ...... . , . . . . . . . . ... .. , . .. , . . . .... ...., . . ... .. ......... - .. .. ...... ., ...... ......... . .. . ....... 

Nombre d'habitants 
Surface (km2) 
Densi té de population (habi tants/km2 ) 
Nombre total de commuies de l'arrondissement 
Population active totale occupant un emploi 
- secteur primaire 
- secteur secondaire 
- secteur tertiaire 
Taux de chômage 
Nombre de Consulats Généraux 
Nombre d'Ambassades 
Nombre de salles de cinéma 
-Nombre de musées 
Nombre d'hôtels homologués 
Nombre de lits d'hôtels 
Nombre de mP de bureaux construits par an 
Surface totale occupée par des bureaux (m2) 
Nombre de banaues étrannères 

Lille 1 Bruxelles 

Souue: GINET (Pierre) août 1992 - "Les relations Lil1.e-Bruxelles: diagnostic 
et perspectives pour la Métropole lilloise." - Lille, CEP-SGAR Préfecture 
Nord-Pas-de-Calais, p16. 



2 - LA STRATEGIE DES DECIDEURS DE LA METROPOLE LILLOISE ET LE 
POINT DE VUE DES AUTORITES BRUXELLOISES 

2.1 - Les travaux de lfADUML: Bruxelles, alternative à Paris. 

Une étude réalisée par C.Gachelin pour 1'ADUML en 
janvier 1992 (l), aboutissait à plusieurs conclusions. En voici 
les principales: 

Le processus de métropolisation, c'est à dire de transformation de 
l'agglomération lilloise en une véritable métropole, peut 
permettre à la métropole du Nord, de "créer les conditions de 
délocalisations volontaires et réussiesw(2) dont elle pourrait 
profiter: la référence à Bruxelles est ici implicite. Ce processus 
"peut aller jusqu'à faciliter, voire encourager la délocalisation 
de bureaux et de services à l'extérieur de Bruxelles et, pourquoi 
pas, à Lille, sans que soit compromise pour autant la poursuite du 
dynamisme immobilier Bruxelloisn(3). 

Mais, conclusion majeure faisant apparaître l'intérêt majeur pour 
Lille de se tourner vers Bruxelles plutôt que vers Paris: Ille 
positionnement national de Lille, c'est-à-dire par rapport à une 
politique hexagonale centrée sur Paris, n'apparaît pas comme un 
niveau pertinent pour la définition des objectifs de la 
métropolisationM(4). 

C.Gachelin parle ainsi du positionnement de Lille vis-à-vis de 
Bruxelles comme d'une Ifhypothèse al ternative" ( 5 ) par rapport à son 
positionnement vis-à-vis de Paris. Ce dernier, ne pouvant en effet 
Ilpas être la base des processus de métropolisation pour Lille, 
même si la proximité des deux villes pourrait être exploitée pour 
permettre à Lille d'utiliser comme facteur de développement le 
coût différentiel d'accès à la qualité de la vie et aux 
possibilités offertes par de nouvelles générations d'équipements 
associant 1 'habitat et le travailff(6). La proximité des deux 
villes (1 heure en TGV) pourrait néanmoins être exploitée pour 
permettre à la Métropole lilloise d'utiliser comme facteur de 
développement le thème du coût différentiel d'accès à la qualité 
de la vie et aux possibilités offertes par de nouvelles 
générations d'équipements liant l'habitat et le travail. 

Une toute autre stratégie est possible vis-à-vis de Bruxelles. 
Bruxelles, malgré sa stature de ville internationale, est une 
agglomération confrontée à des difficultés importantes conduisant 
aujourd'hui à une absence totale d'aire de métropolisation. Et 
"par rapport à cette situation, une hypothèse de métropolisation 
est de positionner la Métropole lilloise comme le deuxième pôle 
d 'une métropole bipolaire Bruxelles-Lille, Lille fondant son 
émergence sur la fonction internationale d'expansion des services 
et des entreprises liées à la présence de la CEE dans la ville 
capitale Bruxellesf1 (7). 

(1) Agence de Développement et d'urbanisme de la Métropole 
Lilloise janvier 1992 flDynamiques de métropolisation. Hypothèses 
pour la métropole lilloise." Lille, 16p. (2) et (4) Id. p6 (5) et 
(6) Id. p7 (7) Id. p8 (3) Agence de Développement et d'urbanisme 
de la Métropole Lilloise 25 juin 1992 IfOrganisation du 
partenariat. Conditions de la coopération entre Lille et 
Bruxelles. ECODEV-ECD. If Lille, 25p. 



2.2 - Le point de vue des décideurs de la Métropole lilloise. 
Historiquement, des contacts ont été pris entre 

décideurs politiques de la Métropole lilloise et de Bruxelles 
depuis près de cinq ans. 

Dès novembre 1990, N.Joséphe, ancien Président du Conseil Régional 
du Nord-Pas-de-Calais, avait été reçu par C.Picqué, Président de 
la Région de Bruxelles-Capitale afin de "réaliser un tour 
d'horizon des complémentarités entre Bruxelles-Capitale et le 
Nord-Pas-de-Calais, ainsi que les moyens de les développer dans la 
perspective d'échanges réguliers d'informations, d'expertises, 
d'expériences et de projets communsn(l). 

Si l'on reprend le schéma des méga-attracteurs exposé par la SARI 
(2), on s'aperçoit que Lille est au centre d'un carré économique 
South-East-Randstad-Ruhr-Ile-de-France. Tout l'intérêt pour Lille 
qui ne dépasse pas les 5,5% en pourcentage, de valeur ajoutée 
brute des services marchands à 7,8% de l'emploi salarié industriel 
français est, en s'associant avec Bruxelles, d'éviter de "devenir 
un centre creux, satellisé par le poids des quatre puissants 
voisins". 

L'axe Bruxelles-Lille renforcé pourrait permettre à Lille de jouer 
la carte porte du Sud sur trois axes: via la Normandie, la 
Lorraine, la voie littorale méditerranéenne (Lyon, Italie, 
Espagne), ceci afin de repositionner Lille comme ville carrefour 
faisant ainsi contrepoids à l'axe germano-russe en développement. 

En matière de bureaux, il faut rappeler que Bruxelles a entre 5 à 
6 fois plus de surface de bureaux existant que la Métropole 
lilloise (tableau 022). Lille offre cependant plus de 
disponibilités foncières et une acceptabilité sociale des bureaux 
bien plus grande qu'à Bruxelles. A ce titre, P.Mauroy, Président 
de la CUDL, a insisté quant à lui sur la nécessité du 
développement économique et l'accueil des emplois tertiaires pour 
compenser les réductions d'effectifs dans l'industrie: IlLa 
Métropole lilloise, n'en est pas encore à vouloir réguler voire 
freiner le développement des bureaux, elle cherche au contraire à 
les attirerI1(3). Il pourrait donc éventuellement y avoir un report 
de l'excès de bureaux de Bruxelles sur Lille. 

2.3 - Le point de vue des décideurs bruxellois. 
En raison de ses complémentarités et d'une proximité qui 

s'accentue, la Métropole lilloise peut apparaître pour Bruxelles 
comme une des solutions aux problèmes du congestionnement de la 
ville et de son dépeuplement, lié au développement de l'immobilier 
de bureaux. 

Le Président de l'Exécutif bruxellois C.Picqué, reconnaissait en 
1990 que l'ces 20 derniers mois, on a investi plus de 50 milliards 
de francs belges dans des immeubles de bureaux et seulement 5 

(1) Nord-Matin 26 novembre 1990 "Vers des échanges accrus entre 
Bruxelles et la Région.I1 (2) SARI Europe et Régions 1991 "Le Nord- 
Pas-de-Calais. Il Paris, Albin Michel, 118p. (3) Agence de 
Développement et d'urbanisme de la Métropole Lilloise 25 juin 1992 
flOrganisation du partenariat. Conditions de la coopération entre 
Lille et Bruxelles. ECODEV-ECD.ll Lille, p8. 



milliards dans la construction de logement. C'est un contraste que 
je n'accepte pas. Si je laisse les bureaux tout envahir, si je 
laisse Bruxelles au seul tertiaire international, je tue cette 
ville, sa diversité, son animation et finalement son imageM(l). 

Même si en comparaison des prix internationaux, Bruxelles reste 
une ville accessible en terme de prix de vente et coût des loyers 
(18ème place après des villes comme Tokyo, New-York, Londres, 
Paris, Amsterdam, Madrid.. . ) ,  Lille par ses prix encore plus 
compétitifs peut favoriser une certaine délocalisation du 
tertiaire international et du logement des cadres et 
fonctionnaires étrangers locataires à 80% de leur logement. 

Même si le projet "Espace Bruxelles EuropeN représente à l'horizon 
2000 un investissement de plus de 80 milliards de francs en vue de 
répondre aux besoins à court et long terme des institutions 
européennes, Lille doit trouver sa place et oeuvrer pour que sa 
position de ttbanlieuell de Bruxelles se concrétise. D'ailleurs, 
"Nous ne tenons pas à accueillir toutes les institutions 
européennes. Mais nous tenons à devenir le centre politique de 
l'Europef1, affirme-t-on à la CC1 de Bruxelles (2): une chance à 
saisir pour Lille. 

3 - LES REGISTRES DE LA COOPERATION POSSIBLE 
3.1 - Lille, banlieue tertiaire et industrielle de Bruxelles. 

Sur le plan strictement communautaire (UE), Lille doit 
éviter de revendiquer le siège d'une institution et d'entrer en 
concurrence avec Bruxelles. Elle pourrait conforter sa position 
actuelle et trouver des créneaux non exploités au niveau européen. 
Il est bon de noter à ce sujet que c'est Paris qui bloque les 
décisions des sièges des agences européennes, pénalisant ainsi le 
développement européen de certaines villes, ceci pour privilégier 
Strasbourg. 

Pour ne pas rester dans l'ombre de Bruxelles, Lille doit 
s'affirmer dans un certain nombre de domaines d'excellence qui 
feront sa réputation à l'extérieur. Lille pourrait ainsi devenir 
par exemple le pôle industriel du bipôle. 

3.2 - Un bilan qui serait favorable aux deux villes. 
Dans une telle perspective, résumé par le bureau d'étude 

Neuschwander, ~Bruxelles apporte à Lille une dimension 
internationale; Lille apporte à Bruxelles l'ouverture sur des 
territoires et sur une légitimité économique et industrielle. La 
complémentarité économique et politique est évidenteu(3). 

Au total, le "barreau Lille-Bru~elles~~ (4) serait capable de jouer 
en Europe un pôle de capitale, corridor de communication 
débouchant sur les plus importantes concentrations urbaines 

(1) LOUVEGNIES (Stéfanie) 1991 "La stratégie Lille-Bruxelles." 
Lille, Préfecture de Région, SGAR, 67p. (2) Robert PETIT - 
Conseiller économique - Chambre de Commerce et d'Industrie de 
Bruxelles - Bruxelles - 04/12/92 (3) et (4) NEUSCHWANDER (Claude), 
WEVERS (Jean-Paul) 7 février 1992 IlLe développement de la 
métropole lilloise. Approche stratégique des dossiers 
prioritaires." Paris, p12. 



d'Europe, charnière de l'Europe latine et de l'Europe hanséatique, 
élément de réduction des disparités socio-économiques entre la 
France et la Belgique. 

3.3 - Les movens de parvenir - à ces objectifs. 

La Métropole lilloise pourrait finalement parvenir à 
devenir le deuxième pôle d'une hypothétique métropole bipolaire 
Lille-Bruxelles en dépassant le "mythe bruxellois qui est le mythe 
de la CEE1I(1), c'est-à-dire ce complexe d'infériorité qu'elle a 
vis-à-vis de Bruxelles. 

Pour parvenir à tirer avantage d'un rapprochement avec Bruxelles, 
la Métropole lilloise pourrait avoir à mettre en place un certain 
nombre d'actions: 

- Favoriser la création d'un tertiaire international afin 
d'offrir une quantité et une qualité de services permettant la 
délocalisation d'un certain nombre d'activités. 

- Favoriser les contacts administratifs avec la Région 
bruxelloise. 

- Oeuvrer diplomatiquement pour ne pas soulever une opposition 
du département du Pas-de-Calais, soucieux de son propre 
développement. 

- Susciter la rencontre de personnes et d'organismes ayant en 
commun les mêmes préoccupations et les mêmes types d'activités 
pour les faire se connaître. 

- Développer une coopération dans quelques secteurs bien 
délimités. Par exemple la coopération fonctionnelle entre le 
PUEL et lfUniversité Bruxelloise. 

- Lancer quelques projets à fort effet d'entrainement: "Il est 
vraisemblable que les responsables politiques de Bruxelles, 
comme d'ailleurs de Lille, ne se mobiliserons véritablement et 
intensément en faveur du partenariat Lille-Bruxelles que si ce 
partenariat débouche sur des projets majeurs et véritablement 
significatifs de la vocation internationale des deux 
métropolesI1(2). Deux principaux projets sont proposés par 
F.Arnpe, Directeur de llADUML: la mise en place de jeux 
olympiques, la réalisation d'un aéroport pour le long terme. 

(1) Agence de Développement et d'urbanisme de la Métropole 
Lilloise janvier 1992 I1Dynamiques de métropolisation. Hypothèses 
pour la métropole lilloise." Lille, p7. (2) Agence de 
Développement et d'urbanisme de la Métropole Lilloise 25 juin 1992 
I1Organisation du partenariat. Conditions de la coopération entre 
Lille et Bruxelles. ECODEV-ECD." Lille, p21. 
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B) LES LIMITES A UN RAPPROCHEMENT STRATEGIOUE LILLE-BRUXELLES 

- L'AXE STRATEGIOUE ANVERS-BRUXELLES-CHARLEROI 

1.1 - Présentation et ambitions. 

A 1 'heure de l'Union européenne, de la tertiarisation de 
l'économie et de la mondialisation des échanges, alors que 
l'économie est soumise à la pression de la recherche et du 
développement technologique, se constituent des alliances 
économiques trans-régionales, souvent dans un contexte 
transfrontalier. Le réseau de villes Anvers-Bruxelles-Charleroi 
(ABC) associe depuis le 20 septembre 1991 les deux villes les plus 
importantes de chacune des Régions flamande et wallonne à la 
Région bruxelloise. Cette association envisage de cumuler les 
fonctions de capitale, de porte d'entrée, d'infrastructure 
portuaire et aéroportuaire, ainsi qu'un large éventail industriel 
et tertiaire, le tout à 25 minutes de TGV de la Métropole lilloise 
dès 1996. 

1.2 - Des fondements historiques. 
La création de ce réseau de villes n'est pas une idée 

nouvelle. C'est en 1964, à l'initiative du Groupement des Interêts 
Portuaires d'Anvers, qu'avait été créé l'Axe ABC. Son objectif: 
inciter les initiatives visant à améliorer la voie fluviale entre 
Anvers et Charleroi. Le groupement n'avait obtenu que des succès 
très limités puisque trente ans après la création du groupe de 
travail la valorisation de l'axe fluvial reste encore un projet 
prioritaire. 

1.3 - Un réseau à vocation économique. 

a) Présentation aéo-économique de l'Axe ABC. 

Le développement économique est le but principal de 
l'accord. L'inventaire des potentialités du tissu productif ABC 
permet d'identifier un certain nombre de points forts. En voici 
quelques-uns: 

La dimension métropolitaine. 

Les trois villes rayonnent largement au-delà des frontières 
communales ou d'arrondissement. 



Le potentiel industriel. 

La gamme d'activités industrielles représentées dans l'Axe ABC 
se caractérise par la présence de secteurs dont le potentiel de 
croissance des marchés sont parmi les plus élevées. Parmi eux, on 
compte : 

L'aéronautique (qui emploie plus de 3.500 travailleurs), 
l'automobile, la pétrochimie et la chimie, l'imprimerie. Se 
greffent en outre, de nombreux secteurs connexes. C'est le cas de 
l'industrie diamantaire, concentrée à Anvers, le plus grand centre 
diamantaire du monde, ou encore d'autres activités de base telles 
que la fabrication de machines ou de l'industrie du verre. 

Fonctions et services internationaux. 

A côté de l'hôtellerie et de l'enseignement, bien présents dans 
le pôle avec 27.000 et 218.500 emplois, le secteur des banques et 
des assurances est très concentré lui aussi dans l'axe ABC: en 
terme d'emplois, les trois arrondissements regroupent plus de 66% 
du secteur en comparaison aux 43 arrondissements belges. 

L'axe ABC dispose par ailleurs d'une infrastructure de recherche 
et de développement technologique, en particulier dans les champs 
de l'informatique, des biotechnologies et de la recherche médicale 
et des nouveaux matériaux. Citons par exemple le Centre de 
matériaux composites de Charleroi. 

Surtout, les sites d'implantation pour entreprises sont nombreux 
et s'adressent aussi bien aux entreprises de services 
qu' industrielles. C'est le cas par exemple du site de l'aéropôle à 
Charleroi, espace spécialement destiné à des entreprises 
utilisatrices de services aéroportés, ou du site aéroportuaire 
d'Anvers, disposant de la plus grande aire de stockage couverte en 
Europe (300 hectares) ... 
Enfin, l'infrastructure de l'Axe ABC est développée. Deux 
exemples : 

- Le port d'Anvers tout d'abord, qui relie l'Axe à plus de 800 
destinations d'outre-mer. Il est équipé d'un service 

- informatique de gestion du trafic maritime et portuaire: le 
VTS (Vesse1 Traffic Service). 

- Trois aéroports ensuite: Deurne Anvers aéroport régional, 
Bruxelles-Zaventem aéroport international, le BSCA (Brussels 
South Charleroi Airport), aéroport de fret, de charters et 
d'affaires. Un projet de liaisons héliportées, qui devrait 
s'articuler progressivement sur un réseau drhélistations 
situées dans les trois villes de l'Axe, est prévu. 

Anvers joue par ailleurs la carte culturelle. Après Athènes, 
Florence, Amsterdam, Paris, Berlin, Dublin, Glasgow et Madrid, 
Anvers est devenue pour la durée de l'année 1993, capitale 



culturelle de l'Europe, concept créé en 1985 par M.Mercouri, alors 
Ministre Grecque de la culture. 

b) Les premières actions planifiées. 

- Réalisation d'une plaquette de promotion. 
- Réalisation d'un journal. 
- Développement des échanges linguistiques. 
- Liaison entre les chambres de commerce et associations 
d'entreprises. 

- Mise en place de guichets communs ABC. 
1.4 - Les limites de l'Axe stratéaiaue ABC. 

Au long des siècles, d'importants échanges ont eu lieu 
entre Charleroi, Bruxelles et Anvers. La présence d'un cours d'eau 
reliant ces trois villes n'est pas étrangère à cette tradition 
d'échanges. Indépendamment des rivalités séculaires qui opposent 
Flamands et Wallons, l'Axe ABC est déséquilibré au bénéfice 
d'Anvers et en la défaveur de Charleroi qui cherche actuellement 
un nouveau souffle sur le plan économique. 

D'autre part, Bruxelles est la seule région à part entière parmi 
les trois partenaires. Aussi, le protocole signé le 20 septembre 
1991 est-il essentiellement une déclaration de bonnes intentions. 
Les caractéristiques institutionnelles des trois partenaires (une 
Région et deux villes) ont, en effet, empêché de trouver un statut 
juridique à l'accord. 

Enfin, restent à connaître les réactions de villes comme Namur, 
Liège et Gand, directement lésées par l'accord. 

2 - L'AXE BERLIN-BRUXELLES 
2.1 - L'essor de Berlin. 

L'Europe compte désormais une nouvelle métropole: 
Berlin. Portée par une Allemagne réunifiée, elle a l'avantage de 
se situer à la charnière de l'Ouest et de l'Est. "Elle est 
I'Ztoile montante des grandes régions économiquesM(l). 

D'ores et déjà, on peut penser que "1 'ouverture politique et 
économique de l'ex-RDA et le retour de Berlin à sa fonction de 
capitale vont s'accompagner du développement de nouveaux liens 
d'interdépendance!! (2). Berlin est à une période charnière de son 
histoire. La réunification et la nouvelle croissance de la ville 
représentent un défi pour les Berlinois. Ceux-ci veulent tirer 
profit des nombreux potentiels qu'offre Berlin pour créer un pôle 
de développement économique majeur dans la "MitteleuropaI1. Pour 
cela, le projet berlinois vise des fonctions internationales. 

(1) Cahiers de lfIAURIF (Les) mars 1992, n0100, 172p. (2) 
Problèmes économiques 12 décembre 1990 "Allemagne." la 
Documentation française, no2.203, Paris, p24. 



a) Berlin auiourd'hui. 

Le redécoupage administratif de l'ex-RDA a abouti à 
la création de cinq nouveaux Lander. La seule exception fut le cas 
de Berlin-Est qui a été fusionné à Berlin-Ouest pour créer le Land 
de Berlin. 

Des accords de coopération ont été passés entre le Land de ~erlin 
et le Land de Brandebourg qui l'environne afin d'éviter la 
séparation de ~erlin avec son hinterland et surtout de favoriser 
un développement harmonieux de la région. A cette occasion, le 
Grand Berlin, tel qu'il existait avant la deuxième guerre 
mondiale, a été recréé comme unité d'études et d'aménagement. 
Géographiquement, cet espace se délimite par le Land de Berlin et 
les arrondissements (kreiser) limitrophes du Brandebourg (carte 
25). 

Carte 25: BERLIN ET LES KREISER LIMITROPHES 

Légende : 

m y  ~erlin-Est. 

L e s  Kreis. 



Avec une population estimée à la fin de 1989 à 4,3 millions 
d'habitants, le Grand Berlin se classe parmi les 50 plus grandes 
villes mondiales et à la première place en Allemagne derrière la 
Ruhr (4,6 millions d'habitants). Avec 7.336 km , le Grand Berlin a 
la même superficie que la région d'Hambourg (7.340 km2 ) ou que les 
départements français de 1 'Aisne (7.369 km2 ) ou de 1 'Allier (7.340 
km2 ) . 

b) Evolution démoaraphiaue et économiaue du Grand 
Berlin. 

En 1981, le grand Berlin comptait 1 million 
d'habitants de moins qu'en 1939. Ce n'est qu'à partir des années 
80 que le nombre d'habitants a augmenté; fin 1989, il était de 4,3 
millions, dont environ la moitié vivait à Berlin-Ouest. Les 
estimations actuelles tablent sur une reprise de la croissance 
démographique (entre 4,9 et 9 millions d'habitants à l'horizon 
2010). 

En 1989, le Grand Berlin comptait près de 2,2 millions d'emplois, 
dont environ 43% à Berlin-Ouest. Déjà, avec près de 2.000 actifs 
au km , la partie occidentale de la ville affiche la plus forte 
concentration d'emplois de la région. 

2.2 - Perspectives à moven et à lona terme. 

a) Berlin, capitale politiaue allemande et européenne. 

Le 20 juin 1991, par 337 voix contre 320, le 
Bundestag a choisi Berlin comme siège de ses institutions. La 
motion prévoit le déménagement du Parlement dans la capitale 
allemande d'ici 1996 tandis que le Bundestag restera à Bonn. Le 
gouvernement quant à lui, le rejoindra au plus tard en 2004. 

Ces décisions font suite à la chute du Mur en novembre 1989 et à 
la réunification allemande du 3 octobre 1990. !!Ces bouleversements 
historiques qui replacent Berlin comme capitale de l'Allemagne 
réunifiée ne seront pas sans conséquences sur la structure de 
l'espace économique européen, jusqu'à présent polarisé que 
Londres, Paris et la Randstadt" ( 1). En effet, les transformations 
radicales qui affecteront la capitale allemande vont probablement 
la propulser à moyen ou long terme sur le devant de la scène 
mondiale. Conscients de ce nouveau rôle et des opportunités à 
saisir, les berlinois s'interrogent désormais sur les lignes de 
force à adopter dans leur projet d'aménagement de la capitale. 

En plus de fonctions politiques fédérales, Berlin a pour ambition 
d'attirer des fonctions politiques européennes tournées vers 
l'Est. Des scénarios existent pour la transformation de la ville 
en centre international de congrès, en lieu de recherches sur la 
paix, de localisation pour l'organisation des jeux olympiques. 

----------------- 

(1) Cahiers de lfIAURIF (Les) mars 1992, n0100, p100. 



b) Berlin, métropole phare de l'économie européenne. 

Dans la perspective d'unification allemande dans une 
Europe politiquement stable, la région de "Berlin va redevenir un 
lieu d'implantation privilégié des entreprises nationales et 
internationale~~~(1). Sa situation géographique se verra mise en 
valeur car "l'objectif berlinois est d'être le noeud ferroviaire 
le plus important de la "Mittele~ropa'~ ( . . . ) plusieurs projets 
existent pour établir une gare TGV dans le centre urbain de 
Berlinf1 ( 2 ) . 
Le nouveau contexte économique et politique va sans aucun doute 
stimuler prochainement la croissance économique et démographique 
de la région de Berlin. On aperçoit déjà les premiers signes de 
cette évolution: "De nombreux investisseurs occidentaux ont ( . . . )  
déjà exprimé leur désir d'investir dans les villes et communes de 
la banlieue berlinoise1I (3 ) . Les efforts de nombreux investisseurs 
occidentaux pour s'implanter dans la banlieue de Berlin se 
concentrent actuellement autour de Potsdam. A long terme, le Sud 
du grand Berlin risque d'être fort demandé car Lufthansa et 
Interflug projettent d'y construire le nouvel aéroport 
international de Berlin. De plus la proximité de l'autoroute 
circulaire offre des avantages. Par ailleurs, les infrastructures 
de recherche dans la région sont un critère décisif d'implantation 
des entreprises modernes. A ce point de vue, la région de Berlin 
présente des avantages par rapport à ses concurrentes: En effet, 
plus d'un cinquième du potentiel scientifique de l'ex-RDA est 
concentré à Berlin-est. En outre, Berlin-Ouest compte deux grandes 
universités qui ont plus de 100.000 étudiants, ainsi que 180 
instituts de recherche employant environ 40.000 salariés. Cet 
atout local n'a pas eu de répercussions notables jusqufà 
maintenant, mais le décloisonnement frontalier va certainement 
changer la situation. 

Le parc de bureaux, estimé à 9 millions de m à la fin de 1990, 
devrait doubler d'ici 2010. Fin 1992, 63 immeubles de bureaux 
étaient programmés ou en cours de construction. Livrés au maximum 
en 1998, il fourniront à Berlin plus de 1,5 millions de m 
supplémentaires de bureaux. 

c) Berlin, capitale culturelle de l'Europe de l'Est. 

"Au temps de la séparation, les deux Berlin 
constituaient respectivement une vitrine de l'Est pour l'Ouest et 
une vitrine de l'Ouest pour 1'Estw(4). La rivalité était très 
forte entre les deux villes: chacune avait ses opéras, ses 
théâtres, ses musées ... Aussi, le Grand Berlin compte aujourd'hui 
trois opéras, deux orchestres réputés à l'échelle internationale 
et un grand nombre d'institutions culturelles. De nos jours, le 
Grand Berlin a pour objet de redevenir la capitale culturelle de 
l'Europe. Si l'on en croit A.Minc ( 5 ) ,  "ce projet a toutes les 
chances de réussir car le dénominateur commun entre l'Est et 
l'Ouest de l'Europe est le comportement culturel1*. 

(1) Problèmes économiques 12 décembre 1990 MAllemagne.v la 
Documentation française, n02.203, Paris, p24. (2) Cahiers de 
1'IAURIF (Les) mars 1992, n0100, p107. (4) et (5) Id. p106. (3) 
Problèmes économiques 12 décembre 1990 la 
Documentation française, n"2.203, Paris, p29. 



Le tourisme constitue aussi un atout berlinois. Depuis la chute du 
Mur, des millions de visiteurs sont déjà venus à Berlin. Une 
meilleure accessibilité grâce au développement des transports aura 
une incidence positive et forte sur l'attraction exercée par le 
patrimoine naturel, culturel et architectural de la ville. D'ores 
et déjà, le prix du logement atteint des valeurs importantes. 

2.3 - Les relations priviléqiées entre Bruxelles et Berlin. 
a) Le déplacement vers l'Est du centre de qravité 

européen. 

La centre de gravité économique et politique de 
l'Europe se déplace vers l'Est. Des tendances lourdes sont 
observées: développement de l'assistance de 1'UE aux pays de 
l'Est: IlUn effort comparable à celui fait pour les régions en 
retard dans la CEEM(l). La conséquence est claire: alors que la 
mégalopole européenne, qui s'étend actuellement du Sud-est de la 
Grande-Bretagne à Milan, se déplace à la fois vers l'Est et vers 
le Sud et progresse jusqurà Rome, l'Allemagne est le centre de 
gravité du nouvel ensemble. 

D'une certaine manière, si l'adhésion des pays de l'Est devait se 
réaliser, la Métropole lilloise serait, dans le long terme, un 
endroit intéressant pour absorber la masse de bureaux 
administratifs de 1'UE que nécessiterait de telles adhésions en 
masse. Bruxelles ne saurait en aucun cas supporter seule une telle 
extension des structures communautaires. 

Cependant, d'ici là, l'émergence de villes telles que Berlin font 
peser pour Lille la menace d'alliances stratégiques passées par 
Bruxelles à son détriment. Signe révélateur de ce glissement, un 
accord d'amitié et de coopération a été signé à Berlin le ler juin 
1992 entre la Région bruxelloise et le Land de Berlin. Il porte 
sur l'élaboration de réflexions communes relatives aux problèmes 
socio-économiques rencontrés par les deux villes. Cinq thèmes font 
l'objet de cette alliance: La lutte contre la criminalité dans les 
grandes villes; la connaissance mutuelle des appareils 
administratif; le développement des échanges d'informations 
relatives au développement régional; la protection de 
l'-environnement et traitement des déchets; le développement des 
échanges d'expériences concernant les problèmes sociaux. 

b) La constitution d'un réseau d'eurométropoles. 

Aux termes de l'article 2 qui régit la convention 
passée entre les deux villes, les deux parties doivent veiller en 
commun aux intérêts des régions-métropoles au sein de 1'UE. La 
coopération devra avant tout favoriser l'harmonisation des points 
de vue dans la poursuite du développement institutionnel de la 
coopération en Europe, dans la poursuite du développement du droit 
européen et des programmes de 1'UE. Dans ce but, et en vertu de 
l'accord qu'elles ont signé, les deux villes devront par exemple 

(1) Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale (Le) avril 1991 "Un 
Parlement pour les  bruxellois.^ Bruxelles, ed. Edouard Poulet, pl. 



proposer des solutions adaptées aux problèmes spécifiques des 
villes-régions, favoriser le dialogue entre les Régions et les 
villes des Communautés européennes ou encore, échanger leurs 
expériences en matière d'intégration des immigrés. 

3 - LE DEVENIR DE BRUXELLES DANS UNE BELGIQUE POLITIOUEMENT 
FRAGILISEE 

3.1 - La auestion de la Mcommunauté européennew de Bruxelles. 
La ratification du traité de Maastricht pose des 

problèmes même en Belgique, qui est pourtant l'un des pays les 
plus favorables à la citoyenneté européenne : l1Pour les Belges 
empêtrés dans leurs querelles communautaires, la dilution des 
identités nationales, 1 'émergence d'une Europe des régions 
réduisant le rôle des Etats sont autant d'éléments de nature à 
modifier les données historiques pouvant conduire, un jour, à 
l'éclatement du royaumeN(l). 

Ce risque est d'autant plus vrai que la ratification du Traité sur 
l'Union européenne autorise les ressortissants de 1'UE résidant 
dans un autre pays que leur pays, à participer à certaines 
élections. Et sur une population totale de dix millions 
d'habitants, ce droit concerne en Belgique 500.000 personnes: plus 
de 250.000 Italiens établis depuis longtemps dans le pays, 
quelques 100.000 Français venus en voisins, des dizaines de 
milliers de Néerlandais, Espagnols, Allemands, ~ritanniques, Grecs 
ou Portugais, vivant souvent à Bruxelles ou dans les localités 
voisines, "là où les partis politiques présentent des listes 
francophones et néerlandophones dans lesquelles se reconnaît 
chaque communautéu(2). Aussi, les 15% de Bruxellois fidèles à leur 
origine flamande se sentent déjà mal à l'aise dans la capitale, et 
les habitants du Brabant flamand, qui l'environne ne veulent pas 
voir remises en question les données démographiques qui leurs sont 
favorables. Or, ils pensent que "les immigrés CEE originaires des 
pays latins voteront plus facilement pour les listes francophones 
que pour les leursl1 ( 3 ) . 
La présence de plusieurs milliers de fonctionnaires européens 
vivant souvent dans les zones résidentielles périphériques où la 
cohabitation linguistique n'est pas aisée, n'arrange rien. De 
plus, certains d'entre eux ont acheté leur logement, puisqu'on est 
généralement eurocrate à vie et presque toujours à Bruxelles. 
Beaucoup se plaisent dans leurs demeures et songent à y prendre 
leur retraite, ce qui peut les conduire à s'intéresser aux joutes 
politiques locales. Entre les eurocrates, les lobbyistes, les 
consultants et les journalistes, les 50.000 étrangers qui 
gravitent autour des institutions bruxelloises de 1'UE peuvent 
jouer un rôle décisif dans les scrutins qui se jouent à de courtes 
majorités. 

(1) et (2) Monde (Le) 28 mai 1992 "Les Flamands craignent le poids 
électoral des Eurocrates. II (3) Voix du Nord (La) 28 mai 1992 "La 
Belgique à 1 'heure du TGV. 



3.2  - La place de Bruxelles dans un Etat fédéral. 
Le rôle de Bruxelles est remis en question par le 

problème de la régionalisation de la Belgique. Bien qu'au Nord de 
la frontière linguistique, la population parle à plus de 80% le 
français, entre une Belgique néerlandophone et une Belgique 
francophone, Bruxelles forme une entité dont les statuts et les 
pouvoirs sont âprement discutés. 

Signe des tensions violentes qui opposent pro-Belges et 
indépendants, les parlementaires du Vlaams Block ont refusé 
d'assister à l'éloge funèbre du Roi Baudouin, le 2 août 1993 et 
persistent à ne vouloir voir qu'une étape dans la fédéralisation 
du 23 avril 1993.  La disparition du roi Baudouin, qui avait su 
incarner l'unité des Belges chaque fois qu'elle était menacée, 
pourrait les encourager à se faire encore plus revendicatifs. 

4 - LES OBSTACLES A L'IDEE D'AXE STRATEGIOUE LILLE-BRUXELLES 

4 . 1  - Les obstacles liés à l'opinion publique. 

La vocation internationale de Bruxelles, même si elle 
est fortement défendue par les responsables politiques, demeure 
plus ou moins bien ressentie par une large partie de l'opinion 
publique qui actuellement encore, n'a pas gardé un bon souvenir de 
l'Exposition Universelle dans laquelle elle a vu le début du 
fameux processus de Bruxellisation si décrié. Un projet tel que 
les jeux olympiques transfrontaliers entre Lille et Bruxelles, 
défendu par F.Arnpe, Directeur de l'ADUML, ne sera donc pas 
forcément bien accueilli par la population. 

4.2 - La concurrence avec les communes situées à la périphérie 
de Bruxelles. 

Hormis Lille, des opérations de bureaux peuvent trouver 
plus avantageux de s'installer, hors de la Région Capitale, dans 
la banlieue bruxelloise qu'à Lille. Pour l'instant, les communes 
de la Région flamande proche de Bruxelles ne semblent guère 
souhaiter l'implantation de bureaux mais c'est une situation qui 
peut changer. 

4.3 - Les réticences administratives. 
Des réticences existent au sein même de l'administration 

centrale (DATAR) mais aussi dans la région Nord-Pas-de-Calais. Il 
est en effet encore mal perçu que l'on se concentre sur un 
développement qui déborde la frontière au détriment du 
développement immédiat de la zone littorale et du bassin minier. 



5 - LES RISOUES DE CONCURRENCE LILLE-BRUXELLES 
5.1 - La concurrence pour être le noeud TGV d'Europe du Nord- 

Ouest. 

Après trois ans de difficultés liées à des antagonismes 
politiques, les travaux du TGV Belge ont officiellement commencé 
le 2 août 1993 par la ligne Lille-Bruxelles. Ce temps a été 
utilisé pour passer avec les 20 communes à traverser des 
conventions sur la protection de l'environnement pour laquelle 11 
milliards de francs belges ont été débloqués. Il convient 
cependant de relativiser l'importance qu'aura le nouveau trafic 
TGV pour le Métropole lilloise. Si en effet, beaucoup de TGV 
traverseront la Région Nord-Pas-de-Calais, un nombre plus 
restreint s'arrêtera en gare de Lille. 

L'organisation du TGV Nord-Europe est complexe à saisir. Il s'agit 
en fait de trois lignes à grande vitesse qui possèdent des 
destinations et des troncs communs. 

Il y a d'abord le TGV Nord, qui dessert Lille. Puis Eurostar, un 
TGV spécialement construit pour traverser le tunnel sous la 
Manche, train qui effectuera uniquement les trajets Londres-Paris 
et Londres-Bruxelles. Lorsque 1'Eurostar reliera la capitale 
britannique à la capitale française et réciproquement, il 
effectuera des arrêts en gare de Calais-Fréthun. Par ailleurs, 
lorsqu'il assurera la liaison Londres-Bruxelles ou Bruxelles- 
Londres, lfEurostar s'arrêtera en gare de Lille-Europe. En 
empruntant ce train, les habitants de la Métropole se trouveront 
alors à 50 minutes de Bruxelles (puis à 25 minutes en 1996 lorsque 
la ligne belge sera construite) et à 2 heures de Londres. Enfin, à 
partir de 1996, débutera l'exploitation du TGV qui reliera Paris, 
Bruxelles, Cologne et Amsterdam. A terme, ce train pourra 
également desservir Anvers et Liège. Mais ce TGV n'atteindra sa 
vitesse de croisière au mieux qu'en 1998 car les Hollandais n'ont 
toujours pas arrêté leur tracé TGV. En partant de Paris, le TGV 
européen part vers le Nord mais à la hauteur de Lesquin, il 
bifurque vers la Belgique et de ce fait, évite Lille. Tout le flux 
de voyageurs circulant sur cet axe échappera donc à la Métropole. 

Il- apparaît ainsi que le véritable carrefour des TGV en Europe du 
Nord-Ouest n'est pas Lille mais Bruxelles. 

Cependant, la position centrale du Bruxelles dans le réseau TGV 
n'est pas forcément un handicap pour Lille. D'abord il faut 
remarquer que la Métropole est remarquablement desservie. Elle 
assure toute la connexion entre l'Angleterre et le Sud et l'Ouest 
de la France. Dès l'été 1994, des Eurostar spéciaux seront mis en 
service entre Londres et Lille avec correspondance pour le Sud de 
la France à partir de la capitale des Flandres. Enfin il faut 
savoir que tous les TGV qui partiront de Bruxelles à destination 
de Lyon, Marseille ou Montpellier, effectueront un arrêt à Lille. 



Dans la nouvelle carte de l'Europe à grande vitesse, Lille ne 
devrait pas avoir vocation à rivaliser avec la capitale belge. 
Dans tous les cas cependant, la Métropole dispose d'au moins deux 
années d'avance pour mettre en place une stratégie basée sur la 
complémentarité avec Bruxelles plutôt que sur une concurrence 
lorsque le réseau sera achevé. 

5.2 - La concurrence de Bruxelles pour Lille. 
Si l'option de complémentarité retient le plus 

l'attention des décideurs lillois et bruxellois, il ne faut 
néanmoins pas négliger le développement à Bruxelles d'un centre 
d'affaires analogue au centre Euralille en Métropole lilloise, lui 
aussi construit autour de la futur qare TGV (tableau 0 2 3 ) .  

TABLEAU n0023: - CONSTEUJCTIONS NEWES FWYWS DANS LE PERI- DE LA GARE 

1 Type de constructions 1 SU;.- 

Source: Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale 25 mars 1991 -"Schéma de 
dGve'loppement des abords de la Gare du Midi. Options d'aménagement et schéma 
de développemerrt." - Bruxelles, p81. 

Bureaux 
Logements 
Coiilmerces 
Hôtels 
Autres 

Total 
L 

Projenor, société soeur dfEuralille qui possède dans son capital 
le Crédit communal de Belgique, s'est vue confié par la région de 
Bruxelles-Capitale la mise sur pied, puis la direction générale de 
Bruxelles-midi, société qui a en charge l'aménagement du quartier 
autour du terminal TGV en gare du Midi (carte 26). 

200.000 
88.500 
67.000 
60.000 
43.000 

459.500 
A 

Provoqué par l'arrivée du TGV à Bruxelles, le projet du Midi 
s'inscrit dans le nouveau plan régional de développement 
bruxellois. Maintenant, la région bruxelloise s'oriente vers la 
création de quatre pôles de développement, en limitant la 
constructibilité d'autres sites. ces pôles ont été choisis autour 
des gares. Choix qui permet, outre une facilité de communication 
avec d'autres villes, une utilisation optimale des transports en 
commun régionaux qui assurent au moindre coût tout en préservant 
les liaisons internes et les trajets domicile-travail des 
employés. Ces pôles autour des gares seront: l'Espace Léopold 
(quartier des communautés) pratiquement achevé, le quartier de la 
gare centrale déjà construit, le quartier Nord et celui de la gare 
du midi. 

L'existence d'un pôle de développement du midi revêt pour Lille 
une grande importance. Ainsi entre Euralille et le siège de l1UE1 
existera un relais situé à moins d'une demi-heure de Lille par 
TGV. De plus le quartier y retrouvera l'aspect accueillant qu'il a 
perdu au cours des siècles. 
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Heureusement, une complémentarité semble se dessiner: coordination 
des actionnaires publics (P.Mauroy et C.Picqué ont signé le 14 mai 
1993 un protocole d'encouragement au développement des relations 
entre les deux métropoles), des actionnaires privés 
(établissements bancaires impliqués dans le projet) ainsi que du 
management (J.P.Baïetto, directeur d'Euralille, a été le premier 
directeur général de Projenor). 
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A) LES RAISONS DE L'INEVITABLE CROISSANCE DE PARIS 

1 - LA CROISSANCE DE LA REGION PARISIENNE, CONSEOUENCE DIRECTE DU 
DECLOISONNEMENT FRONTALIER 

1.1 - Le positionnement concurrentiel de Paris vis-à-vis des 
autres qrandes métropoles - européennes. 

a) L'étude IAURIF llconcurrence et stratéqieIt . 
L'IAURIF a réalisé en 1990 une étude sur le 

positionnement concurrentiel de Paris face aux grandes métropoles 
européennes que sont Londres, Bruxelles, la Randstad, Francfort, 
Milan et Madrid ( 1) . Cette étude avait pour but d' identif ier les 
forces et les faiblesses techniques des métropoles, et d'évaluer 
la position concurrentielle de ces dernières, en prenant pour base 
les critères d'implantation des investisseurs internationaux. 

b) Les résultats de l'étude. 

L'étude IAURIF a mis en évidence que 24% des emplois 
industriels franciliens ont été créés ou maintenus grâce à des 
investissements étrangers. La présence d'établissements étrangers 
dynamise l'économie. Accueillir un établissement d ' une 
multinationale, représente donc pour la région parisienne un atout 
supplémentaire pour garder les entreprises qui sont déjà 
implantées sur son sol. 

Un classement des sept métropoles étudiées a été réalisé par 
lfIAURIF. Trois rubriques ont été déterminées: 

La "coûteuse vedetten. 

Il s'agit de Francfort. Cette métropole est perçue comme 
disposant d'avantages de localisation très importants pour 
accueillir les entreprises internationales: une place financière 
renommée, une infrastructure de transport de première qualité et 
des télécommunications internationales à un prix compétitif. 
L'offre en immobilier y est de qualité ItFrancfort dispose de la 
meilleure offre d'accueiln(2) mais en quantité trop limitée. En 
revanche, c'est la métropole d'Europe dont l'indice de rentabilité 
est le plus faible compte tenu du niveau des coûts pratiqués. 

(1) Cahiers de 1'IAURIF (Les) mars 1992, nolOO, 172p. (2) Id. p18. 



Les "quatre clubs championstt. - 

Quatre régions-métropoles sont répertoriées dans cette classe: 
la Randstad, le South East, Bruxelles et 1'Ile-de-France, cette 
dernière arrivant légèrement en tête du classement. 
La Randstad dispose de nombreux autres atouts pour attirer les 
entreprises internationales: une population qui maîtrise les 
langues étrangères, une qualité et un coût de la vie modéré, 
malgré une "offre générale et immobilière ( . . . )  peu 
compétitivetf(l). Le South East dispose quant à lui d'un atout 
maître: la pratique de l'anglais, langue des affaires. Sa position 
dominante de place financière majeure et de centre de services aux 
entreprises est renforcée par la présence de très nombreux sièges 
sociaux européens de sociétés internationales et des coûts 
salariaux très compétitifs. Enfin, Bruxelles est présentée par 
llIAURIF comme étant l'une des rares métropoles européennes ne 
souffrant pas trop gravement des problèmes classiques de 
congestion de la circulation. Les entreprises internationales y 
sont implantées en très grand nombre et le poids de la fiscalité 
sur les entreprises, souvent très modéré, joue un rôle important 
dans le choix de Bruxelles par les entreprises étrangères. 
Cependant, 1'IAURIF précise que Illa disponibilité de bureaux est 
surestimée à Bruxellesw(2). 

Elle regroupe les villes de Milan et Madrid. Milan est présentée 
par llIAURIF comme disposant de deux principaux atouts à offrir 
aux entreprises: une main d'oeuvre qualifiée et un coût de vie 
raisonnable. Madrid semble quant à elle bien placée pour attirer 
les sociétés internationales recherchant en priorité à produire à 
moindre coût. Elle dispose également de nombreuses écoles 
internationales. 

1.2 - Les perspectives. 
D'après cette étude, réalisée rappelons le, par les 

aménageurs de lrIle-de-France, Paris bénéficie d'une situation 
privilégiée au sein du classement concurrentiel des grandes 
métropoles européennes. Cependant, le décloisonnement frontalier, 
la compétition intra-européenne à venir, ainsi que l'émergence 
probable de nouvelles métropoles telles que Berlin, sont 
susceptibles de venir bousculer ce classement. 

La région Ile-de-France fait partie de l'ensemble "centre 
capitalett(3), avec les autres grandes métropoles du Bénélux, de la 
Rhénanie et du Sud-Est de l'Angleterre. Ce groupe de régions 
appartient à six Etats concentrant 27% de la population européenne 
et 31% du PIB sur 12% du territoire. Sa densité de population, 
élevée, est d'environ 328 habitants par km2. Six capitales 
européennes sur 12 sont incluses dans ce polygone qui reste, 
malgré les difficultés du secteur industriel, la principale 
concentration économique de ltUE. 

(1) Cahiers de llIAURIF (Les) mars 1992, n0100, p18. (2) Id. p29 
(3) Id. p7. 



Cette situation géographique place Paris, du fait du 
décloisonnement frontalier, dans une situation de concurrence avec 
les autres grandes métropoles et régions urbaines européennes que 
sont Londres et le South East, la Randstad, Francfort ou 
Bruxelles. Le rapprochement de ces métropoles, permis par le 
développement du réseau TGV, accentuera cette concurrence. En 
effet, Paris sera située, d'ici l'an 2010, à lh20 de Bruxelles, 
2h00 de Londres et 3h00 de Francfort. C'est une des raisons qui 
contraint aujourd'hui Paris à chercher toujours plus à accroître 
son aire d'influence et sa masse. 

2 - LE FUTUR SCHEMA DIRECTEUR DE LA REGION ILE-DE-FRANCE: VERS 
UN GRAND PARIS ETENDU A L'ENSEMBLE DU BASSIN PARISIEN 

Les aménageurs et les décideurs de la région Ile-de-France 
terminent actuellement la réalisation du futur Schéma Directeur 
qui planifiera le développement de la région parisienne. Des 
avant-projets ont d'ores et déjà été publiés. 
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Source.: D'après IAURIF. 



Ils confirment la poursuite de la croissance multi-séculaire de 
l'agglomération parisienne (carte 27), croissance qui trouve sa 
justification, nous l'avons vu, dans la compétition internationale 
que se livrent déjà les grandes métropoles européennes pour 
attirer les investisseurs sur leur territoire. 

2.1 - L'extension continue. 
Après avoir débordé de ses murs pour englober 1'Ile-de- 

France, Paris va associer l'ensemble du bassin parisien (carte 28) 
dans son développement à venir: "Le développement harmonieux de 
1'Ile-de-France ne se fera qu'en solidarité avec le Bassin 
Parisienll(l). Mais s'agira-t-il d'une association, c'est-à-dire de 
la collaboration volontaire associant deux partenaires 
mutuellement consentants ou au contraire une absorption subie par 
les régions voisines ? 

Les projets de précisent. Ainsi, le résumé de projet de SD 
annonce-t-il que I1L'Ile-de-France développera d'autant mieux ses 
atouts qu'elle saura enrichir sa complémentarité avec le bassin 
parisien. Grâce aux nouvelles infrastructures routières et au 
réseau TGV, des villes comme Le Havre, Rouen, Amiens, Reims, 
Troyes, Orléans. Tours. Le Mans ou Laon se trouvent rapidement 
reliées non seulement à Paris mais aussi aux différents sites 
franciliens d'envergure européenne que sont Roissy, Marne-la- 
Vallée, Massy-Saclay-Orly et La Défense" (2). Il est révélateur de 
constater que des villes telles que Amiens, Rouen ou Laon, situées 
à plus de 100 kilomètres de Paris soient aujourd'hui citées dans 
un document relatif à la planification future du développement du 
Grand Paris. 

Toujours d'après le projet de SD, trois axes de développement sont 
prévus: la préservation de l'harmonie entre les milieux naturels 
et urbains, la mise en place d'un réseau de transports performant 
et la multiplication des pôles de développement. 

Pour ce qui est de la multiplication des pôles de développement, 
le pro jet de SD dé£ init cinq '!centres df envergure internationaleH 
que sont: Paris, La Défense, Roissy (épaulé par Villepinte et 
remarquablement relié aux métropoles étrangères), Marne-la-Vallée 
et' enfin le pôle Evry-Saclay-Massy-Orly (établissements 
d'enseignement et de recherche). 

Autre pro jet, le développement de villes "trait d 'union Il, au 
pourtour de Paris, dans le Bassin parisien. Il s'agit de Magny, 
Persan-Beaumont, Dammartin, Coulommiers, Provins, Nangis, 
Montereau, Fontainebleau, Nemours, Etampes, Dourdan, Rambouillet 
et Houdan. Dotées de nouveaux équipements publics, ces villes 
ltretrouveront un équilibre habitat-emploi, et animeront le milieu 
rural dans lequel elles s'insèrentM(3). 

(1) Préfecture de Région Ile-de-France, DRE de la Région Ile-de- 
France octobre 1992 "Ile-de-France 2015. Résumé de projet de 
Schéma Directeur. p6. (3) Id. p10. (2) Préfecture de Région Ile- 
de-France, DRE de la Région Ile-de-France octobre 1992 "Ile-de- 
France 2015. Projet de Schéma Directeur. p5. 
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Chefs-lieux des départements du bassin parisien et des 
départements limi tropheç. 

Source: DATAR avril 1992 "Livre blanc du Bassin parisien." Paris, 
La Documentation française, 13Sp. 



2.2 - L'inefficacité de la ~rocédure dfaarément. 
A cause de 1 ' attraction économique considérable qu' elle 

exerce au détriment des autres régions françaises, lfIle-de-France 
est soumise à un dispositif réglementaire lourd: l'agrément, la 
redevance bureaux, la taxe sur les bureaux et le versement 
transports. Ces contraintes supplémentaires sont considérées comme 
étant inopportunes par les décideurs parisiens: "En fait, les 
diverses taxes ou règlements institués se sont révélés assez peu 
dissuasifs mais l'effet d'annonce reste très négatif vis-à-vis de 
1 'étranger et la mauvaise graisse de Paris ne fait pas de muscle 
ailleursft(l) affirment-ils en prenant la défense d'un Paris tout 
puissant. 

2.3 - Les obiectifs du SDAURIF à l'horizon 2015. 

Document stratégique à long terme, le SDAURIF est un 
instrument d'orientation et de prévoyance jusqufen 2015. 

Ce document, dans son scénario à l'horizon 2015, prend en compte 
une population de 12'2 millions d'habitants, soit une croissance 
de 1,5 millions par rapport à 1990, accompagnée d'une croissance 
d'emplois de 850.000. Ces perspectives conduisent à une 
consommation en 25 ans d'environ 50.000 hectares par an pour 
accueillir logements et emplois, soit 2.000 hectares par an (2). 
L'étude de la répartition spatiale de la croissance de la 
population du grand Paris met en évidence l'étalement en tache 
d'huile de cette ville-région. Quant aux hypothèses de lfIAURIF, 
elles tempèrent, bien entendu, cette tendance multiséculaire. 

Le SD de 1993 insiste surtout sur la complémentarité de 1'Ile-de- 
France et des régions du bassin parisien. 

P.Pommellet, Directeur-Général de lfIAURIF et Secrétaire-Général 
de 1 'association Métropolis, af f irme que Paris Ildépasse désormais 
le cadre de 1'Ile-de-France et concerne le bassin parisien: 
100.000 km pour 20 millions d'habitantsn et ce, même si "elle est 
inscrite dans une action de partenariat avec les sept régions 
limitrophes de la nôtre" (3). 

J.P.Duport, Délégué à l'aménagement du territoire et à l'action 
régionale, va dans le même sens quant il affirme: "Notre objectif 
est que des aires urbaines comme Caen, Rouen, Le Havre, Tours, 
Blois, Orléans, Reims, Troyes, Châlons, Epernay, puissent avoir 
leur stratégie, en étant des piliers d'un pont qui relierait Paris 
aux grandes métropoles régionalesM(4). 

IlSi les tendances actuelles d'aménagement du bassin parisien se 
poursuivent sans grandes modifications, le processus de 
concentration des activités sur le pôle parisien se renforcera 
inéluctablementfi(5): ce scénario de métropole hypertrophiée à 
l'image de Mexico ou de Tokyo est le premier des trois scénarios 
proposés par le livre blanc du bassin parisien qui fait la 

(1) Cahiers de lfIAURIF (Les) mars 1992, no 100, p45. (2) Ile-de- 
France développement février 1993 - revue mensuelle, Paris, nOl, 
p26. (3) Id. p47. (4) et (5) Technopolis International novembre 
1992 - n010. 



synthèse des réflexions menées par la DATAR en concertation avec 
les autorités régionales sur l'armature urbaine du bassin parisien 
et de son avenir ( 1) . Ce scénario se caractérise par la poursuite 
du processus de concentration. Peu volontariste quant à la 
répartition des populations et des activités, il se caractérise 
par leur concentration sur le noyau central du Bassin parisien, en 
prolongement du processus à l'oeuvre depuis des siècles. 
L'armature urbaine a alors une structure simpliste: un centre 
hypertrophié, une zone de banlieue étendue, plus ou moins 
structurée selon le volontarisme des aménagements locaux, et des 
villes périphériques dont le rôle est limité à la fourniture de 
services de proximité. 

Ce scénario est le plus plausible car il constitue à court terme 
une solution de facilité et surtout, il est porté par la forte 
inertie des pratiques économiques et des relations historiques 
entre Paris et le territoire national, éléments fortement ancrés 
dans la culture française, par une longue histoire centralisée. 

Le livre blanc, propose deux scénarios qui se veulent plus 
volontaristes, mais qui ne font en réalité qu'étendre, d'une façon 
moins brutale certes, l'aire d'influence immédiate du Grand Paris. 

Le deuxième scénario correspondrait ainsi à une "aire 
métropolitaine multipolaire centraliséen(2). Il s'agirait 
d'associer les grandes agglomérations du bassin parisien à la 
dynamique parisienne. Schématiquement, ce scénario est celui d'une 
aire métropolitaine multipolaire, "dont l'image est celle du 
soleil et de ses planètesI1(3). L'enjeu essentiel de ce scénario 
réside dans l'organisation des agglomérations périphériques en 
pôles de croissance lléconomiquement intégrés à la dynamique de 
l'agglomération parisienne ( . . . )  A priori, toutes les 
agglomérations importantes qui sont ou seront situées à environ 
une heure de Paris pourront se porter candidates au rôle de pôle 
de croissance: Amiens, Rouen, Caen, Le Havre, Le Mans, Tours, 
Orléans, Troyes, Reims ...If( 4). 

Le troisième scénario proposé, proche du précédent, "le réseau 
métropolitain maillét1(5), consisterait à modeler dans le bassin 
parisien une armature urbaine Ifen constellationt1 ( 6). Il se 
caractériserait par l'émergence de métropoles capables de 
développer leur compétitivité au niveau européen et de mailler 
l'ensemble du territoire du bassin parisien, contribuant là encore 
à son extension. 

3 - LES AXES DE L'EXPANSION SPATIALE DE PARIS 

On peut mettre en évidence les quatre germes de la croissance 
périphériques de la région Ile-de-France: au Nord, Roissy, pôle 
transport-export, à l'Ouest, La Défense, pôle tertiaire de la 
capitale, au Sud, le pôle de Massy-Saclay, qui regroupe déjà une 
forte concentration de recherche et d'enseignement, à l'Est Marne- 

(1) DATAR avril 1992 "Livre blanc du Bassin parisien. Il Paris, La 
Documentation française, 135p. (2) à (4) Id. p54. (5) à (6) Id. 
p58. 



la-Vallée qui devrait dans le futur renforcer son pôle image- 
communication. 
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Ces quatre pôles ont vocation par leurs équipements à accueillir 
de la production, des services et de la recherche, d'autant plus 
que la francilienne les relie en réseaux. Ils contribuent 
directement à l'expansion parisienne (carte 29 )  et mettent en 
évidence que la croissance économique et démographique de Paris 
concerne sa couronne et non la ville de Paris stricto sensu 
(tableau 0 2 4 ) .  

Aires d'étude 

Ville de Paris 
La Défense 
Ebissy 
Marne-la-Vallée 

1 le-de-France 

3 . 1  - L'expansion de l'aéroville de Roissv. 
La présence de l'aéroport international et la gare 

d'interconnexion TGV font de Roissy le site d'Europe le plus 
rapidement relié à la fois aux capitales européennes et aux 
grandes métropoles mondiales. Pendant longtemps protégé du 
développement de lragglomération, le site de Roissy s'ouvre plus 
largement à l'accueil d'activités attirées par la présence de 
l'aéroport. 

Source: . . . . . . . . . . D'après I'IAURIF, janvier 1984. 

Roissy est le deuxième aéroport du monde par sa surface. Il est, 
depuis 1994, le premier aéroport du monde à disposer d'une 
intermodalité directe entre l'avion et le TGV. Il est déjà bien 
desservi par le RER, 30 minutes de trajet et un train toutes les 
sept minutes et demie. Il le sera encore mieux d'ici la fin du 
siècle avec un mini métro intérieur. 

1990 
(en millions) 

L'aéroport de Roissy et avec lui l'ensemble de la zone de Roissy, 
constitue l'un des pôles majeurs de développement dit "pôle 
d'excellence européenM retenu dans le projet du SD de la région 
Ile-de-France. 

2015 
(en millions) 

population 

2.15 
0,40 
O ,  28 
0,13 

10,66 

Roissy-en-France est une petite commune située dans l'Est du 
département du Val d'Oise. Peuplée de 2.150 habitants, elle 
accueille sur son territoire de 1.409 hectares la plate-forme 
aéroportuaire de Roissy Charles de Gaulle ainsi que le Parc 
d'Activités de Paris Nord II ( 910  hectares). Ses perspectives 
d' avenir sont liées à la réalisation d' un pro jet intercommunal de 
développement. 

population 

2,15 
O, 47 
0.33 
O, 14 

12,19 

emplois 

1.80 
0,32 
0,08 
O, 04 

5 '09 

var.(%) 

O 
+ 17,5 
+ 17,8 
+ 7,7 

+ 14,3 

emplois 

1,77 
0.36 
0,13 
0,07 

5,95 

var.(%) 

- 1,7 
+ 12,5 
+ 62,5 
+ 75 '0 

+ 16,9 
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+ Centres d'excellence européens. * Villes nouvelles. 

. . m m . . . * * .  Lignes de TGV. 

Grands axas du développement parisien. 

Limites départementales. 

93 Numéros des départements. 

Cette ville bénéficie d'un environnement particulièrement riche 
sur le plan économique. Voic quelques-uns des équipements clefs de - 

ce succès: 
- L'aéroport Roissy-Charles de Gaulle. Deux aérogares et le 
projet d'ouverture d'une troisième en 1995. Des possibilités 
d'extension de 3.000 hectares pour devenir le premier aéroport 



européen. 
- Aéroports de Paris (ADP) dispose de 450 hectares immédiatement 
pour l'implantation d'entreprises. Un premier projet, sur 50 
hectares, accueillera 200.000 m2 de plancher: la "cité 
tertiaire internationalett. 

- Garonor. Centre international de manutention et de stockage. 
Gare routière unique en Europe qui représente 350.000 m2 
d'entrepôts et de services. 

Tendance qui se confirme, les aéroports constituent les nouvelles 
portes d'entrées des villes. Roissy compte valoriser le concept 
d'aéroville. Roissypôle, première concrétisation du concept 
dtaérovi11e en Europe, est destiné à accueillir les entreprises 
multinationales françaises et étrangères. Une première tranche de 
26.000 m de bureaux est déjà mise en service avec l'opération 
Continental Square. Un autre programme, Dôme, mis en service en 
1993, comprend 8 bâtiments représentant 40.000 m2 et reliés entre 
eux par une rue abritée sous une verrière. Ces immeubles de 6 
niveaux disposent également de 2 sous-sols de parking. Un centre 
d'exposition permanente: le "rectanglett offre 70.000 m2 de locaux 
donnant aux entreprises françaises la possibilité de présenter et 
de promouvoir leurs produits destinés à l'exportation. De plus, 
Roissypôle aura une offre hôtelière complète avec 1.150 places 
dans des hôtels haut de gamme (Arcade, Novotel et Hilton). 

Confirmant l'étalement parisien vers le Nord, M.Giraud, Président 
du Conseil Régional d1Ile-de-France affirmait en février 1993 son 
penchant pour Amiens comme troisième aéroport international de 
Paris après Roissy et Orly (1): "L'idée de Schéma Directeur 
d'agrandir Roissy afin d'accueillir à terme 80 millions de 
voyageurs par an, est irréaliste ( .  . . )  Il faut penser à un autre 
aéroport ( . . . )  partisan d'Amiens comme alternative à Roissyw. 

3.2 - Le proiet - de développement Oise-la-Vallée. 

Ce projet de développement économique, exemple de 
transfert d'activités en bordure de la région Ile-de-France a été 
initié et porté par près de 50 communes au premier rang desquelles 
se trouvent les agglomérations de Creil, Compiègne, Senlis et 
Pont-Sainte-Maxence. Ce projet vise à organiser sur ce territoire 
à la fois proche de Paris et de Roissy, et réputé pour la qualité 
de ses sites et de son patrimoine naturel et bâti, un 
développement urbain qui profiterait de l'extension parisienne. 

Ce projet s'appuie sur la mise en place d'une technopole composée 
de plusieurs parcs scientifiques implantés autour des centres de 
recherche et des universités dont dispose la vallée de l'Oise 
(Université de Compiègne, instituts du CNAM, Ecole Supérieure de 
Commerce...). Un programme d'équipements de zones d'activité 
diversifiées complète l'offre de sites aménagés pour les 
entreprises. L'ob jectif se situe à hauteur de 45.000 emplois 
nouveaux à créer au cours des 25 prochaines années. 

(1) Ile-de-France développement février 1993 - revue mensuelle, 
Paris, nol, pll. 



85.000 habitants et 45.000 emplois supplémentaires à l'horizon 
2015, tel est l'objectif donné par llassociation, chiffres 
cohérents avec ceux avancés dans la Charte départementale de 
l'Oise qui retient l'hypothèse d'une croissance de 200.000 
habitants pour l'ensemble du département au cours des 25 
prochaines années (1). 

Ceci reste conforme à la volonté de l1Etat qui souhaite que la 
croissance prévue de ltIle-de-France dans les 25 ans qui viennent 
se répartisse à l'échelle du Grand Bassin Parisien. Il s'agit bien 
de l'expression de la volonté de voir la région parisienne étendre 
encore davantage son aire géographique d'influence. L'opération 
Oise-la-Vallée étant l'un des aspects de son extension vers le 
Nord, avec le pôle de Roissy et Marne-la-Vallée. 

3.3 - Le développement de Marne-la Vallée. 

a) L'oriaine de Marne-la Vallée. 

Marne-la-Vallée est lfune des cinq villes nouvelles 
créées autour de Paris à la suite d'une décision prise dans les 
années 60 afin d'assurer le décongestionnement de l'agglomération 
parisienne en l'étendant vers l'Est. 

Cette ville nouvelle bénéficie aujourd'hui d'une bonne desserte 
internationale (autoroutes et aéroports), renforcée par la gare 
d'interconnexion des TGV. De nombreux espaces tertiaires et de 
production illustrent enfin l'évolution économique et l'adaptation 
des aménageurs aux nouveaux besoins des entreprises. Le projet 
phare du parc de loisirs ttEurodisneytt, ayant eu pour objectif de 
contribuer au développement économique de 1'Ile-de-France, projet 
terni il est vrai, par le peu d'intérêt que portent finalement les 
européens pour ce type de loisirs. 

b) La croissance démoaraphiaue de Marne-la-Vallée. 

Les villes nouvelles grandissent. Diverses enquêtes 
mettent en évidence la part de plus en plus importante occupée par 
la croissance des villes nouvelles dans la croissance totale de la 
Région Ile-de-France. Celle-ci a plus que doublé depuis 1962; 
Elle atteint 44 % entre 1975 et 1982. De plus, le gain total de 
population en villes nouvelles est un peu supérieur au gain 
observé dans l'ensemble de 1'Ile-de-France: 184.000 personnes 
contre 181.000 entre 1975 et 1982. L'extension du développement 
périurbain touche désormais des zones de plus en plus éloignées du 
coeur de l'agglomération parisienne. Elle se manifeste dans le cas 
de Marne-la-Vallée par une poussée à l'Est, s'expliquant par une 
disponibilité en terrains. 

La contribution de Marne-la-Vallée à l'accroissement démographique 
régional est important: 27% entre 1975 et 1982, avec 49.531 
habitants de plus sur environ 184.000 dans les 5 villes nouvelles, 
418.000 dans la zone extérieure de 1'Ile-de-France. 

(1) Association pour le développement et l'aménagement de la 
Vallée de l'Oise 1993 "Projet de développement de la vallée de 
l'Oise.t1 Oise la Vallée, Verneuil en Halatte, p2. 



c) La croissance économique de Marne-la-Vallée. 

Le développement des villes nouvelles telles que 
Marne-la-Vallée n'est pas seulement démographique, il est aussi 
économique. Ces villes bénéficient à la fois de la proximité de 
Paris et des innombrables services, sièges sociaux ... que cette 
ville accueille, tout en bénéficiant d'une situation fiscale plus 
intéressante pour les entreprises susceptibles de s'y implanter. 
Elles sont ainsi de redoutables concurrentes pour les autres 
villes françaises dont la Métropole lilloise fait partie. 

Ainsi, sur 25 kilomètres de long, le site aménagé de Marne-la- 
Vallée offre des avantages aux entreprises liés à la proximité de 
Paris et aux capacités extensibles d'accueil en terrains, 
immeubles, bureaux, commerces, services. .. 
Marne-la-Vallée bénéficie en outre d'un réseau de communications 
dense, qui en fait une plaque tournante pour les échanges 
économiques nationaux et internationaux (proximité de Roissy- 
Charles-de-Gaulle et d'Orly, des autoroutes Al, A4, A6 et A10). 

De plus, toutes les grandes métropoles Européennes sont desservies 
depuis Marne-la-Vallée grâce à l'interconnexion des TGV Nord, Est, 
Sud-Est et Sud-Ouest. La gare internationale peut accueillir 6 
millions de voyageurs par an. 

Marne-la Vallée compte bien valoriser cette situation avantageuse. 
Avec 437.000 m de bureaux, 105.0000 m2 à terme, le Centre 
d'Affaires Régional constitue dès à présent la tête de pont des 
implantations tertiaires de Marne-la-Vallée. Un centre commercial 
régional doté de plus de 100 boutiques et grands magasins le 
complète. Sa dynamique est liée à la proximité de Paris par 
l'autoroute A4 et le RER. Le développement atteint le fait 
bénéficier d'un effet d'entraînement et d'accélération. En effet, 
entre 1978 et 1988 les emplois tertiaires sont passés de 3.000 à 
25.000. 

Le parc d'affaires de Rentilly, situé à Bussy Croix Blanche, qui 
accueillera également un parc technologique de 60 hectares pour 
250.000 m2 de capacité dfaccueil, s'étendra sur 70 hectares (dont 
12- appartenant au parc de Rentilly), et pourra accueillir 300.000 
m2 de bureaux et 50.000 m2 de services d'accompagnement, centres 
de formation, équipements de sport ... 



B) L'EXPANSION PARISIENNE, UN RISQUE MAJEUR POUR LA METROPOLE 
LILLOISE 

1 - LES DANGERS DE L'EXPANSION PARISIENNE POUR LA METROPOLE 
LILLOISE 

1.1 - Le ravonnement et lrexpansion spatiale de Paris. 
a) Le ravonnement parisien. 

Le rôle de Paris dans la vie économique, culturelle, 
politique, démographique française est prépondérant. Quelques 
exemples permettent de s'en convaincre. 

Au niveau des Grandes Ecoles, Paris rassemblait en 1988 26% des 
lycéens, pour 18% de la population française (1). Le quasi 
monopole culturel persiste aujourd'hui avec 66% des hommes de 
lettres, 75% des journalistes, 85% des emplois de cinéma, 90% des 
éditeurs. La Région Ile-de-France voit sa puissance économique 
s'accroître, en comparaison des autres régions françaises. Ainsi, 
de 1962 à 1984, sa contribution au PIB national augmentait de 15% 
environ tandis que pendant la même période, celle de la Région 
Nord-Pas-de-Calais diminuait de 28% (tableau 025). 

(1) DREVET (Jean-François) avril 1988 n1992-2000 Les régions 
françaises entre l'Europe et le déclin." paris, Souffles, 235p. 
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Remarque: Unité: % France. 

Régions 

Ile-de-France 
Rhône-Alpes 
Provence-Cô te d ' Azur. 
Nor-d-Pas-de-Calais 
Aquitaine 
Lor-raine 
Pays de Loire 
Bretagne 
Midi-Pyrénées 
Cent 1.e 
Picardie 

Autres régions 

Total 

Source: Profils de l'économie du Nord-Pas-de-Calais nO1, 1988 - "Nord-Pas- 
Cle-Calais horizon 2010."  - Lille, OEa du Nord-Pas-de-Calais, p26. 

1962 

2 3 , 6  
9 , 1  
6 , 2  
8 , 3  
4 , 5  
5 , l  
4 , 5  
3 , 9  
3 , s  
3 , 5  
3 , 3  

2 4 , 5  

100 .0  

1975 

2 7 , 2  
9 , 1  
6 , 6  
6 , 6  
4 , 3  
4 , 2  
4 , 5  
3 , 9  
3 , 3  
3 , 7  
3,O 

2 3 , 6  

100,O 

1984 

2 7 , l  
9 , 1  
6 ' 9  
6,O 
4 , 6  
3 ' 8  
4 , 7  
4 , l  
3.5 
3 , 8  
2 , 8  

2 3 , 6  

100,O 

4 

1984/1962 

115 
100 
111 
7 2 

102 
75 

104 
105 
1 O0 
109 
85 

a 



Le bassin parisien comporte 26 universités, dont quatre 
nouvellement créées dans les villes nouvelles de la région dfIle- 
de-France. Avant la création de celles-ci, la répartition était de 
13 universités en Ile-de-France et 9 dans la couronne pour des 
volumes de population similaires. En nombre d'étudiants, le 
déséquilibre est encore plus marqué puisque lfIle-de-France 
accueille 320.000 étudiants, soit 27% de la population étudiante 
française contre 120.000, soit 10% du total, dans les universités 
périphériques (1). 

Les salaires en région Ile-de-France sont d'environ 40% supérieurs 
à ceux de la région Nord-Pas-de-Calais (tableau 026). 

: - SALAIRES 

Source: D'après Profil nO1, p4 - 1989 ,. . . . . . . . . . . . . . . . , , , . . 

Nord-Pas-de-Calais 
Ile-de-France 

France 

Enfin, la concentration des pouvoirs politiques à Paris reste 
aujourd'hui encore bien réelle. P.Pincherne1 rappelait, en 1980 que 
"deux traits du tempérament français, 1'intellectualisme et le 
juridisme, ont favorisé la mise en place d'une bureaucratie 
parisienne accaparant et réglementant la totalité des 
initiativesw(2). 

A l'instar du Grand-Londres par exemple, la région Ile-de-France 
se trouve dans une situation de concentration tellement poussée 
qu'elle subit plus sa croissance qu'elle ne la maîtrise 
véritablement. De ce fait, les régions voisines de la capitale 
subissent de plus en plus un effet réel de dévitalisation qui se 
manifeste au niveau des universités, des fonctions tertiaires ... 

Francs 
français 

107.109 
147.501 

118 .O54 

"Par rapport à ses voisins, la France est un pays dévoré par une 
irrésistible dynamique de concentrationt1 (3) écrivait J.F.Drevet 
en 1988, mais d'un autre côté, des décideurs de la région 
parisienne "craignent de voir Paris perdre son dynamisme sans que 
la Province soit pour autant en mesure d'en tirer profitn(4). 

b) Les modes d'extension spatiale de la réaion 
parisienne. 

Classement 
1-égional 

9ème 
lère 

- 

Parmi les grands pôles européens, l'agglomération 
parisienne exerce une influence particulièrement forte sur le 
Nord-Pas-de-Calais. C'est ainsi le cas sur le plan de la présence 
d'entreprises dont le siège social est situé en région parisienne. 

(1) DATAR avril 1992 "Livre blanc du Bassin parisien. Il Paris, La 
Documentation française, p32. (2) PINCHEMEL (Philippe) 1980 IlLa 
France. Milieux naturels, populations, politiques.I1 Paris, Armand 
Colin, Coll.U, 327p. (3) et (4) DREVET (Jean-François) avril 1988 
111992-2000 Les régions françaises entre l'Europe et le déclin.It 
Paris, Souffles, 235p. 

Indice régional 
France=100 Province=100 

90,7 
124,9 

100,O 

99,7 
137,3 

109,9 
i 



Cette influence de la région parisienne se manifeste de manière 
concentrique autour de Paris, mais aussi le long de corridors de 
développement situés de part et d'autre des principaux axes de 
communication tel que 1 'axe  eauv vais-Amiens-Arras-Lille. 
L'évolution du nombre de migrants alternants dans les villes 
situées à une heure de Paris est elle aussi révélatrice de cette 
extension. Ainsi, sur le plan démographique, les départements 
situés à proximité de 1 ' Ile-de-France accueillent les 
desserrements de population et d'activités de l'agglomération 
parisienne, notamment dans l'Oise et l'Eure (tableau 027). Cette 
influence commence à s'étendre jusque dans des villes du Nord-Pas- 
de-Calais telles que Arras. 

Source: D'après llIAURIF, janvier 1984. 
, . . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . 

Ville de Paris 

Banlieue proche et 
partie urbanisée 
de la grande banlieue 

Vi 1 les nouvel les 

Marne- la-Val lée 

c) Des réactions opportunistes: l'exemple de 
l'association des villes à une heure de Paris. 

Un exemple concret qui prouve l'extension de la 
métropole parisienne: la mise en place de l'association des villes 
à une heure de Paris, créée à Reims en juin 1990, dont le siège 
est situé dans cette ville. Cette association est constituée de 25 
villes ou établissements publics de coopération intercommunale. 
Les critères d'adhésion à cette association sont: une population 
supérieure à 2 0 0 . 0 0 0  habitants et le fait d'être ou de devenir 
prochainement situé à environ une heure de Paris, par route, 
autoroute ou TGV. 

Taux d'évolution 
75/82 (%. ) 

- 8,l 

- 3,O 

+ 61,O 

+ 69,O 

L'Association s'est précisément créée au moment où la politique 
d ' aménagement de 1 ' 1 le-de-France, comme nous 1 'avons vu, con£ irme 
explicitement ou implicitement son extension. 

Les Villes à une heure de Paris, directement concernées par cette 
extension, souhaitent aujourd'hui "jouer sur la proximité et 
offrir, ainsi, des points d'appui au développement du Grand Bassin 
francilienM(l). Elle souhaitent profiter de la croissance de Paris 
en devenant des partenaires actifs de lrIle-de-France. Dans cette 
perspective, l'association a pris des contrats nombreux avec la 
DATAR, les ministères de l'enseignement, de l'équipement, la 

dont 
naturel 

+ 2,9 

+ 7,3 

+ 15,O 
- 

(1) Villes à 1 heure de Paris (Les) 1992 l'Dossier de 
présentation." Reims, p3. 

dont 
migratoire 

- 11,l 

- 10,3 

+ 46,O 
- 



mairie de Paris, le Conseil Régional Ile-de-France ou le Comité de 
décentralisation. 

Lors de la réunion tfLfIle-de-France et l'aménagement du grand 
bassin parisienff, organisée le 18 janvier 1994 par le Conseil 
Régional dfIle-de-France, l'idée de bassin parisien a été 
entérinée, intégrée par ces villes au départ pourtant determinées 
à lutter contre ce risque de phagocytose par la mégapole 
parisienne. Ainsi, son président, J.L.Schneiter déclarait que ces 
villes à une heure de Paris, doivent devenir autant de "métropoles 
d 'équilibrett à la toute puissance francilienne ( 1) . Des 
complémentarités entre les universités régionales et celles des 
villes nouvelles de la région parisienne semblent désormais 
acceptées: "on est en phase avec la DATAR" se félicitait 
J.L.Schneiter (2). Fatalisme ou opportunisme, ces villes ont 
choisi leur camp: elles souhaitent devenir parisiennes. 

1.2 - Les risaues encourus par la Métropole lilloise. 

Avec la réalisation du TGV, Lille se trouvera aussi plus 
proche du bassin parisien, à une heure de Paris. La plus grande 
proximité de la Métropole lilloise ( à  une heure de Paris 
désormais), fait qu'elle risque d'être progressivement satellisée 
dans l'orbite parisienne en y perdant autonomie et identité, même 
si le risque semble encore faible à court et moyen terme: ltLa 
partie française du Grand Chantier subit l'influence parisienne 
dans la mesure où elle est intégrée à l'espace national et en 
raison de sa proximité de la capitale. La majeure partie de la 
Région Nord-Pas-de-Calais est cependant dominée, encadrée, par un 
système urbain coiffé par Lille, dont 1 'influence, directe ou 
relayée par Arras ou Cambrai, mord même un peu sur le Nord de la 
Somme ou de 1 'Aisnett (3 ) . Cependant, 1 'analyse des déplacements 
domicile-travail entre Paris et Lille mettait en évidence, déjà en 
1990, soit bien avant la mise en service du lien TGV Paris-Lille, 
l'attrait exercé par la capitale sur un nombre relativement 
important de lillois (tableau 028). 

Ekugy~+ Le Métropole lilloise coi.respond aux zones B INSE suivantes: . ourcoing, Quesnoy-sur-Deûle, Lille, Lille-Est, Pévèle-Mélantois, 
Lille-Sud, Lille-Sud-Ouest et Armentières. 

Pour E.Auphan, géographe de Nancy II (4), le TGV risque à terme de 
ffdévorer les régions proches de Paris au profit de cet ogre 
insatiable qu'est 1'Ile-de-Franceu. En organisant le réseau TGV en 
étoile comme elle l'a fait avec les lignes classiques au début de 

(1) et (2) Union (LI) 18 janvier 1994 "Grand bassin parisien: 
1 'occasion d'enfoncer le clou. t1 Reims, p9. ( 3 ) BRUYELLE (Pierre), 
DORMARD (Serge), PARIS (Didier), THUMERELLE (Pierre-Jean) mai 1992 
"Eléments pour des scénarios pro~pectifs.~~ DATAR, Paris, p3. (4) 
Voix du Nord (La) 16 mars 1993 ltLe pays des géants à la taille de 
1 'Europe ?It 

Nombre de migrants . 
3.212 
1.129 
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ce siècle, la SNCF prépare le terrain. Les nouvelles gares situées 
sur la ligne d'interconnexion de lrIle-de-France seront les 
grandes bénéficiaires du nouveau réseau TGV d'après E.Auphan. 
Ainsi, ltces villes vont devenir des centres tertiaires majeurs. 
Ces noyaux vont grossir, se renforcer et comme une tache d'huile, 
assurer progressivement leur jonction avec Parisw. 

Pessimiste, E.Auphan ajoute Iton va une nouvelle fois pomper la 
compétence des régions et la transférer sur le pré carré 
francilien ( . . . )  Cet effet sera d'autant plus violent qu'il n'y 
aura pas de réseau de la grande vitesse en France, mais au mieux 
quatre lignes TGV. Et elles fonctionneront en fait comme un super 
RER ( . . . )  Ce désaménagement du territoire constitue une démarche 
délibérée pour faire de Paris la capitale de l'Europew. 

Selon lui, le vrai réseau ferré à grande vitesse devrait être 
celui qui permettrait "à un lillois de se rendre à Strasbourg en 
trois heures sans passer par Paris1!. Le réseau TGV s'organise pour 
E.Auphan comme un gigantesque entonnoir à destination de Paris, la 
Métropole lilloise risquant de devenir lrtlEurobanlieue de 
Parist1 ( 1 ) . 
Les associations d'usagers de la SNCF mécontents se sont 
multipliées peu de temps après la mise en service de la ligne 
Lille-Paris. Parmi elles, une nouvelle association est née: ItASSUT 
NordIt, association des usagers des trains du Nord en mars 1993. 
Une semaine après sa création, elle comptait déjà 200 adhérents. 
Cette association s 'est créée a£ in de dénoncer la Ittromperiett ( 2 ) 
entretenue autour du TGV. ltLe TGV ne sera pas un outil à la 
disposition quotidienne des usagers, il ne sera pas un instrument 
de la délocalisation de la région parisiennet1 affirment-ils. Les 
tarifs très élevés ont fait peur aux futurs usagers, surtout dans 
la perspective où les lignes régulières actuellement en service 
viendraient à disparaître. Ainsi, le prix initial de l'abonnement 
mensuel en première classe sur la ligne Lille-Paris est-il de 
5.000 francs français. 

2 - LES FAUX ESPOIRS LIES AUX DELOCALISATIONS D'EMPLOIS PUBLICS 
POUR LA METROPOLE LILLOISE 

2.1 - Le proaramme de délocalisations d'emplois publics. 
a) Les raisons. 

La région parisienne doit rester attractive. Or, 
l'engorgement dont elle est victime, nuit à son attractivité. 
Aussi, lors du CIAT des 3 et 7 novembre 1991, à été arrêté à 
30.000, le nombre des emplois publics à délocaliser hors drIle-de- 
France d'ici la fin du siècle. Dorénavant, tout projet de création 
d'organisme public devra être localisé hors drIle-de-France. En 
application de ce principe, le CIAT a pris des mesures immédiates. 
Cinq établissements publics nouvellement créés dont l'Institut 

(1) Voix du Nord (La) 11 mai 1993 ttEurorégion ou e~robanlieue.~~ 
(2) Voix du Nord (La) 9 mars 1993 I1Musée de Lille: bientôt une 
vocation eur~péenne.~~ 



Français de l'Environnement, ont été consignés d'aller s'installer 
en province ( à  Lille pour ce dernier équipement). Depuis le début 
de l'année 1992, les décisions concernaient 11.000 emplois 
délocalisables, à répartir dans 80 villes. Le Nord-Pas-de-Calais 
était concerné pour 754 emplois (1). 

b) Les mesures annoncées. 

La Métropole lilloise (pôle Lille-Villeneuve dtAscq) 
était quant à elle concernée par la délocalisation de 521 emplois, 
constitués par: CNRS (71 emplois), INSERM (24), Institut de 
Recherche sur les Transports et leur Sécurité, INRETS (20), 
IFREMER ( 6 ) ,  Institut National de la Propriété Industrielle INPI 
(400). 

2.2 - L'impact des délocalisations sur la Métropole lilloise. 
a) La délocalisation annoncée de lfINPI. 

L'Institut National de la Propriété Industrielle est 
un établissement public sous tutelle du Ministère de l'Industrie, 
qui emploie environ 400 personnes, dans des locaux situés rue 
Léningrad, dans le VIIIème arrondissement de Paris. Les 
attributions essentielles de cet organisme concernent la 
protection de la propriété industrielle (brevets d'invention, 
marques de fabriques, noms d'origine, appellations d'origine ...) 
mais aussi la répression de la concurrence déloyale ... Ses 
activités sont juridiques et techniques en liaison avec des 
bureaux d'étude et des organisations, souvent implantées à 
1 'étranger. 

b) Impact qénéral. 

Les délocalisations annoncées d'emplois publics 
témoignent des inconvénients d'une surconcentration des activités 
en Ile-de-France. Loin d'être effectivement réalisées, elles sont 
le plus souvent mal vécues par les fonctionnaires obligés de subir 
les contraintes du déracinement. 

Certains grands corps de 1'Etat tirent un avantage certain du 
centralisme français ou d'un attachement à une certaine conception 
du pouvoir qui favorise le maintien des privilèges ou des 
situations acquises. 

Aujourd'hui, le projet de délocalisation de 1'INPI a été 
abandonné, cet organisme n'ayant pas pu échapper à la force de 
gravité parisienne. On notera que s'il avait été réalisé, les 754 
emplois qui auraient été délocalisés dans le ~ord-pas-de-Calais 
n'auraient représenté que 0,05% de la population active régionale. 
A peine mieux lotis, les 754 emplois annoncés dans 
l'arrondissement de Lille auraient représenté quant à eux, 0,1% de 
l'ensemble de la population active totale de l'arrondissement ! 

(1) DATAR 1992 !!Transferts en province d'emplois publics. CIAT des 
3 octobre & 7 novembre 1991, 29 janvier & 23 juillet 1992." Paris, 
Ministère de la Fonction Publique, Ministère de l'Aménagement du 
Territoire, carte, lp. 



En 1981 déjà, P.Bruyelle faisait apparaître dans sa thèse que la 
proximité de Paris aurait pu être un avantage pour Lille: IlUn 
avantage car on espérait de cette proximité la décentralisation ou 
la déconcentration des industries et du tertiaire supérieur 
parisienft. Cet espoir ne se concrétisa pas, la Métropole lilloise 
étant Iftrop éloignée pour servir de réceptacle à la 
décentralisation parisienneIf(l). 

De plus en plus incertaines, mal vécues par les fonctionnaires, 
sans grand impact pour la Métropole lilloise, les délocalisations 
annoncées à grand renfort de publicité seront soit inexistantes, 
soit sans conséquences sur le développement de la Métropole 
lilloise et certainement plus nuisibles que bénéfiques au 
fonctionnement de l'agglomération parisienne. 

3 - LES RISOUES DE CONCURRENCE DE L'AXE PARIS-STRASBOURG SUR L'AXE 
PARIS-LILLE 

Il n'est pas à écarter que dans le long terme, la mise en 
place d'un barreau TGV Paris-Strasbourg conduise à une diminution 
des flux originaires du grand Paris, passant par la Métropole. 

Le maillon TGV Paris-Strasbourg viserait à structurer l'axe Ouest- 
Est, reliant Paris, la Lorraine, l'Alsace, l'Allemagne du Sud et 
au-delà, la vallée du Danube, sur lequel le trafic international 
est actuellement un peu moins développé que sur les axes orientés 
Nord-Sud. 

Son intérêt en terme d'aménagement dépendrait très largement des 
échanges potentiels entre Paris, l'Est de la France et le Sud de 
l'Allemagne, ainsi que de l'enjeu politique lié à cette liaison 
internationale orientée vers l'Est et desservant Strasbourg dont 
la position en tant que capitale européenne serait ainsi 
renforcée. 

Ville carrefour sur l'artère rhénane, Strasbourg est située sur 
l'un des principaux axes de pénétration de l'Europe. Accessible 
depuis Paris par l'autoroute A43, elle se trouve à 15 minutes de 
l'autoroute allemande Hambourg-Francfort-Bâle. 

Quant à la desserte ferroviaire, déjà remarquable, elle serait 
encore améliorée grâce au TGV Paris-Strasbourg (lh50) relié au 
réseau ICE allemand pour atteindre Francfort en lh30 et Zurich via 
Bâle en lh35. D'ores et déjà, une ligne régulière, le Métro-Rhin 
existe entre Strasbourg et Offenbourg. Le niveau d'accessibilité 
est fortement accru par la proximité des aéroports 
intercontinentaux de Francfort et de Zurich et de lfEuro-Airport 
de Bâle-Mulhouse. 

Par ailleurs, Strasbourg est le deuxième port fluvial français; 
son aéroport de Strasbourg-Entzheim, dont le trafic augmente 
chaque année d'environ 15%, offre une capacité d'accueil de 2 

(1) BRUYELLE (Pierre) 1981 ttL'organisation urbaine de la région 
Nord-Pas-de Calais.I1 Thèse de doctorat dlEtat, Paris-Cergy, 2 
tomes, p1057. 



millions de passagers par an, soit deux fois et demi la capacité 
de Lille Lesquin. 

Surtout, Strasbourg est l'une des trois capitales européennes avec 
le siège du parlement européen. 

Enfin, dans le domaine universitaire, la coopération 
transfrontalière a déjà ses lettres de noblesse. Dans le couloir 
rhénan se trouve la plus forte densité de chercheurs de la CEE: en 
Alsace, 250 laboratoires et 4.600 chercheurs, à Bâle, 70% de toute 
la recherche de la Suisse, en RFA, dans le Baden-Würtemberg, un 
tiers de tous les laboratoires allemands. 



C) LE DEVENIR DE L'AEROPORT DE LILLE-LESQUIN, ENTRE ROISSY ET 
ZAVENTEM 

1 - LILLE-LESQUIN, UN AEROPORT REGIONAL 

1.1 - Une situation aéosra~hiaue au coeur d'un marché de cinq 
millions de personnes. 

La zone de chalandise de l'aéroport Lille-Lesquin 
comprend, d'une part, la région Nord-Pas-de-Calais et d'autre 
part, son versant belge avec près d'un million de passagers. 75% 
des grandes agglomérations de la région sont à moins d'une demi- 
heure de Lesquin. On trouve sur ce territoire une très forte 
densité de population et un tissu d'entreprises dense et 
diversifié. En outre Lesquin est situé à quelques minutes du 
centre ville de Lille. Cette proximité est valorisée par une 
liaison par navette régulière avec les gares de Lille, ainsi que 
par un service spécifique de taxis. 

1.2 - Un trafic en auumentation. 
L'aéroport de Lille-Lesquin a accueilli 758.727 

passagers en 1991. 78,84% du trafic était composé par des vols 
nationaux et 21,16% par des vols internationaux (1). Par ailleurs, 
22.827 tonnes de fret ont été traitées par les services de 
l'aéroport en 1991. Le trafic fret de l'aérogare de Lille-Lesquin 
a confirmé sa progression en 1991, avec une augmentation de 14% 
par rapport à 1990. 

Comparée aux autres aéroports français, la plate-forme de Lille- 
Lesquin se classe en llème position si l'on considère le trafic 
global de passagers et en quatrième position quant on considère le 
trafic domestique hors Paris, de l'ensemble des aéroports 
régionaux. 

12 compagnies aériennes sont représentées sur la plate-forme de 
Lille-Lesquin. Air Inter est la première compagnie opérant sur la 
plate-forme avec pratiquement 75% des vols réguliers et 62,5% du 
trafic général. 

Lesquin dessert directement 20 villes françaises et trois villes 
étrangères. La ligne Lille-Lyon est la première ligne nationale 
directe via Lesquin pour le trafic passagers avec 23,37% du trafic 
passagers total (vols nationaux et vols internationaux directs). 

(1) Aéroport de Lille-Lesquin 1991 "Rapport d'exploitation." 
Lille, Chambre de Commerce de Lille-Roubaix-Tourcoing, p9. 



Elle est suivie par la ligne Lille-Nice (13,66%) puis Lille- 
Toulouse (6,62%). La première ligne internationale directe (1) est 
Lille-Alger, avec 7'01% du trafic passagers total (vols nationaux 
et vols internationaux directs). 

1.3 - Une capacité d'accueil limitée et une mauvaise imaae de 
marque. - 

Les équipements d'accueil passagers de l'aérogare sont 
implantés dans un espace de 3.000 m2. Ils comprennent 
essentiellement: 3 salles d'embarquement, 12 comptoirs 
d'enregistrement des bagages, 2 salles d'arrivée et de livraison 
automatique des bagages et des comptoirs d'information de la 
CCILRT et des compagnies. Or, les aéroports régionaux français 
sont construits maintenant avec une norme de 1.000 m2 pour 10.000 
passagers. 

Ainsi, L'aéroport de Lesquin traite, non sans quelques 
inconvénients, près de 800.000 passagers au lieu des 300.000 qu'il 
serait raisonnable d'accueillir. Les problèmes apparaissent en cas 
de retards, même légers, aux heures de pointes. Lesquin conserve 
cependant une réputation d'"aéroport du quart d'heureN(2). 

Enfin, l'aérogare, dont le design a quelques 30 ans d'âge, n'est 
pas porteuse d'une image valorisante pour l'aéroport, alors que ce 
dernier représente l'une des portes d'entrée de la Métropole 
lilloise (photo 3). 

PHOTO - no 3 : L'AEROPORT DE LILLE-LESQUIN 

(1) Aéroport de Lille-~esquin 1991 I1Rapport d'exploitation." 
Lille, Chambre de Commerce de Lille-~oubaix-Tourcoing, p9. (2) 
Chambre de Commerce et d'Industrie de Lille-Roubaix-Tourcoing 
janvier 1992 I1Aéroport de Lille en 29 questions." Lille, p66. 



1.4 - L'im~ortance de la clientèle belge. 
Dans Le Moniteur du 28 juin 1991, J.C.Spinetta, PDG 

d'Air Inter, indiquait que la fréquentation étrangère de ses 
lignes au départ de Lille était, pour 17%, composée de Belges (1). 
Ce score de 17% représente plus que la part belge dans la zone de 
chalandise de l'aéroport. 

2 - UNE LOCALISATION GEOGRAPHIOUE OUI PRESENTE DES RISOUES 

2.1 - Entre Roissy et Zaventem. 
Roissy et Zaventem sont deux aéroports nationaux d'où 

partent des lignes qui répondent en partie aux besoins de la 
clientèle habituelle de Lesquin et ce, en dépit de l'excellente 
accessibilité aérienne dont bénéficient la Métropole lilloise et 
son aéroport (carte 30). 

Des enquêtes réalisées auprès des consommateurs (2), font 
apparaître que le recours à ces deux plates-formes concerne tant 
les destinations qui n'existent pas au départ de Lille-Lesquin que 
pour celles qui existent et ce, en dépit des avantages qu'offre 
l'aéroport nordiste: réduction au minimum des coûts d'exploitation 
des compagnies grâce à des temps de vols des avions minimums, à 
des temps d'approche et de stand-by minimums, réduction des 
consommations de carburants, coûts des redevances aéroportuaires 
et d'assistance très concurrentiels ... 
Ces atouts semblent bien faibles en effet, quant on examine le 
poids d'Aéroport de Paris, première place aéroportuaire d'Europe 
continentale avec 14 aérodromes et aéroports en région parisienne 
sur 6.500 hectares, employant 6.800 personnes, un chiffre 
d'affaires de 6 milliards de francs, un trafic passagers de 50 
millions et de fret de 980.000 tonnes en 1992 et 110 compagnies 
desservant 500 villes dans 134 pays ! 

La pollution atmosphérique et sonore n'empêche pas qu'avec 22 
millions de passagers en 1990 (30,5 millions prévus en 1995, 40 
millions en l'an 2000), la plate-forme aéroportuaire de Roissy, 
amorce du concept dfaéroville, confirme chaque jour d'avantage sa 
vocation internationale de porte de 1 Europe. De plus, 1 'aéroport 
de Roissy Charles de Gaulle reste loin d'avoir consommé ses 
disponibilités foncières, dans son périmètre même (3.200 hectares) 
comme dans les ZAD alentours (environ 700 ha). 

Dans le domaine du fret également, ADP souhaite maîtriser avant 
l'an 2000 au moins 25% du marché total du fret représenté par les 
cinq premières plates-formes européennes: Londres, Francfort, 
Paris, Amsterdam et Bruxelles. L'objectif dlADP est de passer de 
853.000 tonnes traitées en 1991 à 1.250.000 tonnes en 1995 (3). 

(1) et (2) Chambre de Commerce et d'Industrie de Lille-Roubaix- 
Tourcoing janvier 1992 "Aéroport de Lille en 29 questions. Lille, 
p28. (3) Aéroports de Paris 1991 ftRoissy-Charles de Gaulle, 
premier centre d'échanges européen. Paris, p18. 



Carte 3 0 :  L'ACCESSIBILITE AERIENNE DES VILLES EUROPEENNES 

Légende: 

Indice de centralité 

- 0,030 
(Moyenne = 0,015; écart-type = 0,004). 

Source: SARI Europe et Régions 1991 "Le Nord-Pas-de-Calais." Paris, 
Albin Michel, 118p. 

E t  à 1'ADUML d'ajouter, dans un rapport datant d'octobre 1 9 9 1  "La 
dimension médiocre de 1 'aéroport Lille-Lesquin ( . . . ) est le point 
faible du système d'infrastructures de communication qui se met en 
place autour et sur la Métropole. Trop proche de Paris, Lesquin 
n'a pu appuyer son développement que sur des dessertes 
transversales comme Lille-Lyon ou Lille-Bordeaux-Tonlousetl(l). 

(1) Agence de Développement et d'urbanisme de la Métropole 
Lilloise 2 9  octobre 1 9 9 1  IlLille. Devenir une métropole 
internationale.I1 Lille, 33p. 



2.2 - Les répercussions néqatives de la stratéaie des 
compaqnies aériennes Air France-Sabena sur Lille- 
Lesquin. 

L'accord passé entre Air France et Sabena en 1992 
prévoit 1 'association des aéroports de Roissy et de Zaventem par 
la mise en service de navettes entre les deux plates-formes: "nous 
allons vers un système qui permettra à un passager, d'aller, une 
fois par heure, de Bruxelles à Paris et de Paris à Bruxellesw 
affirmait alors P.Godefroid, Président de la compagnie nationale 
belge Sabena (1). 

Dans ces conditions, Lesquin ne conservera que peu de choses face 
à la concurrence redoutable que lui livreront désormais Roissy et 
Zaventem: "peut-être l'aviation civileN. 

En aucun cas P.Godefroid n'évoque la saturation de Zaventem et de 
Roissy. S'il affirme que dans les deux à trois ans, "on aura en 
Europe trois à quatre grands ensembles au maximum", il n'aborde 
pas la question du développement à plus long terme des grandes 
plates-formes devenues trop petites dans un marché en extension 
qui bénéficiera alors peut-être à Lesquin. 

A plus ou moins long terme, une hypothèse de développement 
défavorable à l'avenir de l'aéroport de Lille-Lesquin serait donc 
de voir se renforcer l'axe Roissy-Zaventem, déjà favorisé par le 
rapprochement Air France-Sabena. Lille est par TGV à 45 minutes de 
Roissy et moins d'une demi-heure de Zaventem. Le projet de 
navettes aériennes Paris-Bruxelles parachèverait ce système dans 
lequel Lesquin ne pourrait plus que difficilement s'affirmer. 

3 - LA STRATEGIE DE LA CCILRT 
La CCILRT gère l'aéroport de Lille-Lesquin. Sa thèse consiste 

à affirmer qu'il n'y a pas de grande métropole sans grand 
aéroport. Dans ce cadre, l'objectif est de valoriser Lesquin avec 
des objectifs raisonnables et de réaliser un branchement sur 
Lille-Gares par métro VAL. 

3.1 - L'analvse des potentialités de développement. 

a) La perspective d'un accroissement du trafic 
de passaaers . 
Selon une étude récente, Mac Donnel-Douglas prévoit 

que, pour l'ensemble de la planète, le trafic aérien passagers 
connaîtra une croissance annuelle de 6,5% dans les vingt ans à 
venir. En Europe cette croissance sera de 5,9% (2). 

Ce taux signifie que le trafic aérien sera multiplié par trois de 
1992 à l'an 2000, et cela, en dépit du développement des réseaux 
ferroviaires de TGV. 

(1) Voix du Nord (La) 17-18 mai 1991, interview de Pierre 
Godefroid. (2) Chambre de Commerce et d'Industrie de Lille- 
Roubaix-Tourcoing janvier 1992 "Aéroport de Lille en 29 
questions." Lille, p10.  



Ces perspectives reposent essentiellement sur deux scénarios 
d'évolution: l'élargissement de l'espace économique européen vers 
l'est et la tendance des entreprises à la multi-localisation, 
tendance encouragée par le développement des télécommunications et 
du trafic aérien. 

La perspective d'un accroissement du trafic de fret. 

L'activité de l'aérogare en matière de fret consiste 
en des acheminements directs par avions ou par camions des grands 
aéroports environnants: Amsterdam, Bruxelles, Cologne, Francfort, 
Luxembourg, Londres, Roissy, qui réalisent des groupages de fret 
aérien pour les longues distances. Le trafic de fret de Lesquin 
connaît un développement important depuis 10 ans: il est passé de 
5.855 tonnes en 1981 à 23.000 tonnes en 1991. Un certain nombre de 
faits laissent à penser que cette tendance devrait se confirmer 
dans les prochaines années; l'internationalisation croissante de 
l'économie en particulier, qui ne peut que favoriser le transport 
de marchandises par voie aérienne. Cela dit, l'objectif 
prioritaire de l'aéroport est d'obtenir l'implantation à Lesquin 
de transporteurs aériens pour qu'ils réalisent leurs opérations de 
groupage-dégroupage. L'objectif étant de développer le trafic 
avionné. C'est lui qui rentabilise les installations 
aéroportuaires proprement dites. Aussi, la politique d'offre en 
installations terminales fret, vise à attirer des integrators. On 
désigne sous le terme d'integrator une nouvelle espèce de 
transporteurs qui, à la différence du transporteur aérien 
classique qui transporte le fret d'une plate-forme à une autre 
souvent sans connaître le chargeur, prend en charge les 
marchandises chez le vendeur et les transporte jusqu'au lieu 
choisi par l'acheteur ou le vendeur. Il prend en charge toute la 
chaîne logistique. Ces integrators, de plus en plus nombreux, sont 
venus s'implanter sur les grandes plates-formes internationales 
comme Roissy ou Francfort, au centre de marchés puissants. 

c) Les atouts de Lesauin. 

Lille-Lesquin dispose d'un atout de taille par 
rapport aux aéroports de Roissy et de Zaventem: si ces derniers 
ont atteint leur capacité maximale et qu'une extension est 
difficilement envisageable faute d'espace disponible, la plate- 
forme de Lesquin, qui s'étend actuellement sur 410 hectares, 
dispose quant à elle d'une réserve foncière de 600 hectares. 

Dans ce contexte, une hypothèse consiste à affirmer que ce seront 
un jour des bruxellois et des parisiens qui viendront prendre 
l'avion à Lille. Cette hypothèse implique cependant qu'une liaison 
ferroviaire fréquente et cadencée entre l'aéroport de Lesquin et 
la gare TGV de Lille ainsi qu'un service de bagages continu entre 
l'avion et le TGV soient mis en place. 

Par ailleurs, l'aéroport de Lesquin peut être envisagé comme un 
complément au TGV Nord-Européen, en ce sens que si ce dernier va 



bel et bien rapprocher l'agglomération lilloise de Bruxelles ou de 
Londres, seul l'avion permettra d'écourter le temps de transports 
à destination des Pays-Bas ou de la Ruhr, seul moyen pour celle-ci 
d'être facilement accessible à toute l'Europe. 

Il est clair aujourd'hui que le trafic entre la région Nord-Pas- 
de-Calais et une grande capitale d'un autre continent n'est pas 
suffisant pour asseoir une liaison régulière s'il n'y a pas cumul 
avec un ou plusieurs autres trafics. 

Aujourdfhui, les compagnies aériennes sont engagées dans des 
stratégies de rationalisation et de recentralisation de leurs 
opérations. C'est un impératif dû en partie à la dérèglementation 
américaine et à la libéralisation tempérée et progressive que 
connaît le marché du transport aérien dans 1'UE. Cependant, la 
saturation des grands aéroports et de leur espace aérien 
augmentent les temps de vol et les redevances aéroportuaires. D'où 
l'idée de la CCILRT de proposer aux compagnies qui les desservent, 
de regrouper leurs opérations sur Lille-Lesquin. 

3.2 - Les projets. 
a) La construction d'une nouvelle aéroqare. 

Compte tenu de la norme pour une aérogare, qui est de 
1.000 m2 pour un trafic annuel de 100.000 passagers, il 
conviendrait de faire passer la surface de l'aérogare de Lesquin 
de 3.000 à 8.000 m2 , ceci indépendamment de toute prise en compte 
des prévisions de coissance de trafic qui peuvent être faites: 
"Dans l'état actuel de la technologie aéronautique, les experts 
estiment qu'un trafic de 10 millions de passagers est possible sur 
le site de Lille-Lesquintt(l). 

Une prise en compte de ces prévisions de croissance amène la 
CCILRT à envisager la construction d'une nouvelle aérogare 
baptisée Lille-Lesquin II. Celle-ci, gestionnaire de l'aéroport de 
Lesquin, a commandé une étude au Cabinet Sloan. Trois objectifs 
ont été fixés pour la construction de Lille-Lesquin II: 

Tout d'abord, permettre à Lille-Lesquin II de répondre aux besoins 
des trafics à l'horizon 2000. Pour cela, la nouvelle aérogare 
occupera 11.000 m2 et permettra de traiter jusqu'à 1'5 millions de 
passagers par an, perspective à 8/10 ans. 

Ensuite, créer une aérogare modulable: une extension de Lille- 
Lesquin. Elle est prévue pour le cas où la future aérogare 
atteindrait son seuil de saturation dès l'an 2.000. 

Enfin, servir l'image de marque de la région. Aussi, la fonction 
de porte de la Métropole sera prise en compte. 

Pour l'instant, l'hypothèse d'une déconcentration d'une partie 
d'ADP sur Lesquin semble exclue, en dépit des propositions telles 

(1) Chambre de Commerce et d'Industrie de Lille-Roubaix-Tourcoing 
janvier 1992 "Aéroport de Lille en 29 questions." Lille, p36. 



que celle de C.Catesson, Conseiller communautaire de la CUDL: 
"Puisque Roissy est à l'étroit, pourquoi ne pas étendre l'aéroport 
de Lille-Lesquin et en faire une plate-forme apte à suppléer les 
défaillances ou les surcharges des aéroports de Paris, Londres, 
Bruxelles ? Paris ne pourra jamais accueillir 84 millions de 
passagers dans 10 ans contre 42 aujourd'hui. Or nous, à Lille, 
nous pourrions développer l'aéroport et porter sa capacité à 10 
mil 1 ions de passagers par ant1 ( 1 ) . 
Cette option ne semble pas possible en raison en partie de la 
puissance des compagnies, mise en évidence par C.Desoubry, ancien 
Directeur de l'aéroport de Lesquin: "devant la stratégie de 
resserrement d'Air France-UTA-Air Inter, cette stratégie est très 
difficile à mettre en oeuvre. L'appui du groupe n'existe pastt(2). 

Le meilleur exemple de ce contre pouvoir est, bien entendu, la 
suppression de la prometteuse ligne Lille-New-York par Air France: 
IlLe Vol Lille-New-York qui avait bien démarré avec un airbus A310 
170 places, des Belges et des Hollandais le fréquentaient, Air 
France a décidé d'arrêter en raison de la concurrence que Lille 
risquait de porter à Paris sur 1 'intercontinental, concurrence qui 
ne se justifiait pas à leurs yeux. Ligne abandonnée après moins 
d'un an d'exploitationtt (3). 

b) Le dévelop~ement de lianes inter-résionales 
européennes. 

L'évolution actuelle du transport aérien est marquée 
par une concentration des activités sur des plates-formes 
aéroportuaires toujours plus importantes. Ce verrouillage des 
marchés rendent très difficiles et très coûteuses les expériences 
menées par les aéroports de taille moyenne sur des dessertes 
internationales (4) . 
La CCILRT a fait réaliser une étude afin de définir comment Lille 
peut parvenir à développer de telles lignes en contournant les 
difficultés évoquées ci-dessus, ceci, grâce à lrassociation de 
plusieurs intervenants. 

La stratégie retenue consiste à prendre des contacts avec les 
aéroports de Bordeaux et de Lyon, afin de pouvoir maîtriser un 
développement du trafic aérien sur les trois plate-formes. La 
plate-forme de Bordeaux est considérée comme desservant l'Espagne, 
le Portugal et l'Afrique, la plate-forme lyonnaise pour l'Italie, 
les pays du bassin méditerranéen et de l'Autriche. Lille elle 
serait utilisée pour desservir les pays de lfEurope Nord. 

Lille est bien sûr demandeur. Cependant, devant la stratégie de 
resserrement d'Air France-UTA-Air Inter, cette stratégie est très 
di£ficile à mettre en oeuvre. L'appui du groupe n'existe pas. 

Dans un premier temps Lille va chercher à mobiliser les aéroports, 
les collègues de Bordeaux, et Lyon afin que ceux-ci influencent 

(1) Moniteur des Villes (Le) octobre 1992 - p22. (2) et (3) Claude 
DESOUBRY - Directeur - Aéroport de Lille-Lesquin - Lesquin - 
04/06/92 (4) Aéroport de Lille-Lesquin 1992 I1Etude d'organisation 
d'un système de correspondances entre la France et l'Europe du 
Nord sur la plateforme lilloise.tt Lille, Chambre de Commerce de 
Lille-Roubaix-Tourcoing, 29p. 



les compagnies aériennes de telle sorte que les correspondances à 
Bordeaux et à Lyon puissent être organisées pour qu'il y ait des 
possibilités de transit avec les avions au départ de Lille. Ainsi, 
si par exemple Lille ne crée pas de ligne directe vers milan, il 
sera néanmoins possible dry aller via Lyon ... Des contacts ont été 
pris depuis 1991. 

L'intérêt de l'aéroport de Lille est plus grand, les deux autres 
étant beaucoup plus développés et ayant l'impression d'avoir tiré 
la quintessence de leurs possibilités. A Lille de prouver qu'il 
leur est possible encore de se développer davantage. A partir du 
moment où un aéroport dépasse 2 millions de passagers il est déjà 
très important. 

Lyon et Bordeaux disposent en outre déjà de nombreuses liaisons 
inter-régionales européennes et ils ne voient pas forcement 
l'intérêt de créer des liaisons en transit à Lille, vers 
Amsterdam, lorsqu'une ligne directe existe déjà. C.Desoubry répond 
à cela qu'il vaut mieux multiplier les fréquences même si il y a à 
la fois des liaisons directes et des liaisons avec transit et que 
cela bénéficie à la fois à la ligne directe et à la ligne avec 
transit et que cela développe les échanges économiques car là où 
il existe une ligne directe, ce n'est pas forcement à un bon 
horaire. Il faut essayer de contribuer, de réfléchir aux meilleurs 
horaires à exploiter, lesquels peuvent être ceux de la liaison 
avec transit et non pas forcement ceux de la liaison directe. 



CONCLUSION DE L A  TROlSlEME PARTIE 



Les temps de trajet diminuent. Paris et Bruxelles sont 
aujourd'hui les deux plus grandes métropoles d'Europe au plus près 
de Lille. Mais les conséquences de ce double rapprochement ne se 
posent absolument pas dans les mêmes termes dans le cas de Paris 
et dans celui de Bruxelles. 

Capitale politique de l'Europe, métropole au rayonnement politique 
et économique international, bientôt éloignée de seulement 25 
minutes de Lille grâce au lien TGV qui reliera les deux villes, 
Bruxelles reste une métropole paradoxalement mal connue des 
Lillois. 

Bruxelles suscite pourtant un intérêt croissant de la part des 
milieux décisionnels de la Métropole du Nord. Cet engouement vient 
du fait que la capitale belge se doit, si elle souhaite demeurer 
la capitale de l'Europe, d'accueillir un volume toujours plus 
important d'immobilier de bureaux sur son territoire. Cette 
nécessité cependant, est la cause de graves dysfonctionnements 
urbains pour Bruxelles. Une solution possible, bénéfique à la 
Métropole lilloise, consisterait à y localiser une partie des 
institutions européennes, actuellement regroupées à Bruxelles. 

Cependant, la Métropole lilloise n'est pas la seule métropole en 
lice pour accueillir ces éventuelles délocalisations. Anvers, 
deuxième ville de Belgique, dispose elle aussi de sérieux atouts 
tandis que Berlin, dans le cadre d'une Europe qui voit son centre 
de gravité économique et politique glisser peu à peu d'Ouest et 
Est, fait elle-aussi planer certains risques sur la candidature 
lilloise, d'autant plus qu'une puissante stratégie de 
rapprochement Berlin-Bruxelles se développe. 

En dépit de ces risques, l'avenir de Lille est au Nord et non au 
Sud. En effet, Paris déborde désormais de 1'Ile-de-France pour 
englober un bassin parisien qui s'étend jusquraux marges du Nord- 
Pas-de-Calais. Son extension spatiale, liée au décloisonnement 
frontalier et à la compétition économique qui l'oppose désormais 
de façon plus intense à Londres ou à Bruxelles, fait planer le 
risque de la satellisation prochaine de la Métropole lilloise. 



Les délocalisations parisiennes, présentées à grand renfort de 
publicité, représentaient la seule chance que Paris offrait à la 
Métropole lilloise. Annulées en mars 1994, elles n'auraient eu de 
toute façon qu'une répercussion minime sur l'économie de la 
Métropole lilloise. 

Enfin, l'étude des choix difficiles, auxquels l'aéroport de Lille- 
Lesquin est confronté, met en évidence un certain nombre de 
questions épineuses liées à la concurrence croissante de Roissy et 
Zaventem. 

Ainsi, le décloisonnement frontalier place-t-il désormais la 
Métropole lilloise entre d'une part Paris, facteur principal de 
risque pour Lille et Bruxelles, principale alternative au risque 
parisien. 
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INTRODUCTION DE L A  QUATRIEME PARTIE 



* * *  L'Europe se décloisonne: l'élimination des frontières 
économiques et le développement du réseau TGV européen contribuent 
à rapprocher les plus grandes métropoles d'Europe du Nord-Ouest, 
dans lesquelles se concentrent de manière croissante les capitaux, 
les moyens de production et les populations. Cette évolution 
génère une nouvelle mécanique des flux matériels, immatériels et 
humains en Europe du Nord-Ouest. Si l'on considère cette échelle 
géographique, la Métropole lilloise, en raison du décloisonnement 
frontalier, se trouve dans une situation aussi risquée que 
porteuse d'avenir. 

Des stratégies territoriales destinées à valoriser le 
positionnement de la Métropole lilloise en Europe du Nord-Ouest se 
mettent en place. Son paysage urbain se transforme. Articulés 
autour du chantier dlEuralille, plusieurs grands projets marquent 
son territoire. Il convient de s'interroger sur la nature et la 
portée des stratégies sous-jacentes à ces projets, élaborées par 
les décideurs de la Métropole lilloise pour faire face au 
décloisonnement frontalier et à ses conséquences sur le 
positionnement de la Métropole lilloise face aux autres grandes 
métropoles d'Europe du Nord-Ouest: quels sont leurs objectifs ? 
quelles sont les complémentarités de ces projets ? quelles sont et 
seront leurs conséquences spatiales, économiques et sociales pour 
la Métropole lilloise ? 

Autre indice de l'ouverture internationale d'une métropole, le 
développement de ses relations internationales, relations 
formelles et officielles qu'il convient d'analyser et de 
confronter, à l'aide d'enquêtes, à l'image qu'elle donne à 
l'étranger à partir d'enquêtes réalisées auprès des populations 
londonienne et bruxelloise * * *  



CHAPITRE 1 

STRATEGIES TERRITORIALES DE LA METROPOLE 

LILLOISE, POUR LA VALORISATION DE SON 

POSITIONNEMENT DANS UNE EUROPE DU 

NORD-OUEST EN COURS DE DECLOISQ_NNEMENT 



A) LES EOUIPEMENTS CLEFS 

1 - LA CLEF DE VOUTE EURALILLE 

1.1 - La mise en place - du projet. 

Lille fait partie des quelques villes-gares desservies 
par le TGV. Afin de valoriser l'impact du passage du Train a 
Grande Vitesse dans la Métropole lilloise, un grand complexe 
immobilier est en cours de construction sur le territoire des 
communes de Lille et de La Madeleine (photo 4). Profitant de la 
disponibilité d'un espace hérité des zones de protection 
militaire, ce site vierge périphérique d'environ 70 hectares 
représentait une opportunité foncière idéale pour la réalisation 
de ce projet, au coeur de la Métropole lilloise. 

PHOTO no 4 : !!YE_-JR-L_E_-C_.liNT.IER- D ' EUR-ALILLE 
( j u i l l e t  1993) 



Pour mettre en oeuvre ce projet, Ilfer de lance de 1 'ambition 
européenne lilloiseff(l) pour reprendre les termes de P.Mauroy, 
celui-ci avait décidé la création de la SEM Euralille. Cette 
société réunit, côté public, toutes les collectivités locales 
concernées (Communes de Lille et de La Madeleine, CUDL, 
Département du Nord et Région Nord-Pas-de-Calais), côté privé, on 
trouve: la Caisse des Dépôts et Consignations, le Crédit Lyonnais, 
la Banque Indosuez, la Banque Scalbert-Dupont, la Banque Populaire 
du Nord, la Banque Nationale de Paris, le Crédit du Nord, la Bank 
of Tokyo, la National Westminster Bank, 181nstituto San Paolo di 
Torino et la Générale de Banque. 

L'ambition du projet est de créer un quartier de centre ville 
Il.. .où se mélent et s'épaulent les affaires et les hommes, ( .  . . ) 
où lillois, métropolitains, nordistes et européens se rencontrent 
et échangent, ( . . . )  où s'affiche et se voit la volonté de 
renaissance de Lille et de' la Régionl1(2). 

Surtout, il s'agit de faire de ce quartier le symbole visible du 
nouveau développement de la Métropole et non simplement un 
quartier de plus, un I1symbiote intelligentn (3) dont le 
développement profiterait à l'ensemble de la Métropole lilloise. A 
ce propos, comme l'a fait justement remarquer l'économiste F.Babe, 
Secrétaire Général du Club Gagnant, I11'architecture qui est en 
cause autour de la Gare TGV de Lille ( . . . )  n'est pas celle du 
onzième quartier de Lille ( . . . ) mais 1 'édification d'un signal 
architectural qui soit aperçu par nos concurrents européens et qui 
puisse les séduire et les attirer1!(4). 

Allant dans le même sens, et soulignant les risques inhérents à ce 
projet, P.Mauroy affirmait en 1991: "Il nous faudra 
prioritairement séduire et convaincre des entreprises nouvelles, 
afin de créer véritablement de nouveaux emplois et non pas de 
favoriser des transferts. Nos cibles prioritaires sont les 
départements logistique des entreprises françaises et étrangères, 
opérant sur les marchés du Nord-Ouest européen. Mais la 
concurrence est forte et Lille devra se montrer plus attractive 
encore pour y faire face" (5). 

1.2 - L'impact spatial du futur quartier des qares sur le 
versant Sud-Ouest de la Métropole lilloise. 

a) Présentation aénérale. 

Le quartier des gares s'insère dans un tissu urbain 
dense et ancien. A llOuest, le quartier jouxte le centre 
historique et commerçant de Lille. De l'autre il est contigü aux 
quartiers d'habitat traditionnel de Saint-Maurice et de Fives, 
mais coupé des précédents par le boulevard périphérique (carte 
31). 

Le quartier est construit sur un carrefour de communications où 
convergent le périphérique, le train, le tramway et le métro. Avec 

(1) Métro (Le) juin 1992 n0191 pp 11-14. (2) Euralille janvier 
1991 "Centre International d'Affaires: présentation générale." 
Lille, p43. (3) Jean-François STEVENS - Directeur du Pôle 
Universitaire Européen de Lille (4) Mars 1991 IfLa métropole 
lilloise entre l'Europe et la région. Actes de la journée d'études 
du 17 mai 1990." Université de Lille 1 (5) Métro (Le) juin 1992. 



le passage du TGV et la nouvelle gare, le quartier renforce encore 
cette fonction. R.Koolhaas, l'architecte Néerlandais concepteur du 
projet, a souhaité valoriser cet aspect. Ainsi, sera-t-il 
possible, depuis la rue, de voir passer le TGV en gare de Lille 
grâce à d'importantes surfaces vitrées. 

Le quartier des gares devrait servir de phare de la Métropole, ce 
qui a conduit les architectes à créer une architecture symbolique, 
moderne, marquée par les tours, sortes de nouveaux beffrois. 

Carte 31: TERRITOIRE ..... _ ...... .. - . .- .............. LE CADRE . DE e L'OPERATION - -- 
EURALI LLE .. ...... -. ....... -. .................... 

Légende : ................ - ......... .... - . 

Limite d u  périmètre réaménagé. 

b) Les dif£érents éléments du projet. 

Le trianale des gares. 

Le coeur du projet Euralille dessine un triangle implanté entre 
la gare actuelle llLille-Flandresll (gare de desserte régionale et 
nationale) et la nouvelle gare ll~ille-Europell (gare TGV à vocation 
européenne) (photo 5). Ce secteur, dont les travaux ont été lancés 
le 29 juin 1992, couvre plus de 150.000 m2. 



Pôle d'attraction et d'animation de ce triangle des gares, le 
commerce: 31.000 m2 de surface de vente y seront construits. 
Carrefour implantera un hypermarché de 12.000 m2. A ses côtés, 
plusieurs moyennes surfaces spécialisées ainsi que 130  boutiques 
seront installées. 

Des équipements de loisirs, d'animation et de services seront 
construits: activités sportives sur 5.000 m2 , 1 'Aéronef, scène de 
spectacles contemporains, disposera d'une salle de 700 places. La 
restauration sera regroupée sur 5.000 m2 et bénéficiera de 
terrasses extérieures. Les services publics et privés (Poste 
centre de formalités administratives, halte-garderie, crèche ...) 
représenteront 4.000 m2. LfEcole Supérieure de Commerce de Lille 
sfintègrera à cet ensemble sur plus de 10 .000  m2. 

Sera également installé un important complexe cinématographique de 
15 salles. 

DESSIN D'ARCHITECTE DE LA FUTURE GARE DE LILLE-EUROPE PHOP?.-.%O. 5 : 



Enfin, le triangle des gares, avec 40.000 m2 de plancher, 
accueillera dans différents immeubles construits au dessus du 
complexe commercial, une gamme d'hébergements comprenant des 
logements, une résidence services pour étudiants et chercheurs, un 
hôtel 2 étoiles et un programme de bureaux affectés à des services 
aux particuliers. Fin 1993, les trois quart du centre commercial 
avaient déjà trouvé preneur. 

La cité des affaires. 

La Gare TGV se présentera sous la forme d'une grande halle 
ouverte latéralement sur la ville et abritant 6 voies (dont 2 pour 
trains sans arrêts) et 2 quais. En surplomb, une mezzanine située 
au niveau des rues, permettra l'accès à la gare et aux tours qui 
la surplombent ainsi que l'accueil de services aux entreprises 
dans le cadre du WTC. 

D'autres bâtiments seront construits: une station de métro sera 
implantée contre la gare, dans un vaste puits couvert et éclairé; 
un ensemble de parkings, de 1.725 places au départ, extensible 
ultérieurement, desservira la gare TGV et les tours; un ensemble 
de 40.000 m2 constituant le WTC, comprenant une tour de bureaux et 
un complexe de services aux entreprises implanté à la fois sur la 
gare et sur le triangle des gares; un ensemble de 24.000 m2 
comprenant un immeuble tour implanté en superposition de la gare, 
complété par un petit bâtiment en superposition des parkings; un 
immeuble tour de 24.000 m2 en superposition de la gare accueillant 
un hôtel 4 étoiles Scheraton de 250 chambres. 

Les portes du Romarin. 

Cet ensemble, situé sur la commune de La Madeleine, à l'entrée 
du Grand Boulevard, en prolongement du Centre International 
d'Affaires, comprendra dans un premier temps un hôtel 3 étoiles de 
105  chambres, une résidence pour étudiants et pour cadres de 4.700 
m2, un programme de 3.500 m2 de bureaux en blanc et deux 
programmes de 4.000 m2 et 12 .O00 m2 de bureaux. 

Conqrexpo. 

Il s'agit d'un complexe qui intégrera dans le même bâtiment: un 
espace de congrès remplaçant l'actuel palais des congrès qui 
hébergera llONL. (Cet espace de congrès comprendra des 
amphithéâtres de 1 .500  places, 500 places et 350 places, des 
salles de 200, 80 et 40 places, des espaces d'exposition et de 
réception, des espaces pour banquets.. . ) ;  un espace de 20.000 m2 
de halls d'exposition pour salons professionnels et grand public, 
qui remplacera Norexpo; une salle de grands spectacles capable 
d'accueillir 5.000 personnes assises et 3.000 personnes debout; un 
parking pour desservir le complexe et satisfaire les besoins en 
stationnement des administrations implantées à proximité. 



Le Parc Urbain. 

Un parc urbain sera intégré au débouché de la gare TGV. Ce parc 
de 10 hectares environ, sera mis en valeur grâce à divers 
témoignages de l'histoire de Lille comme la porte de Roubaix, la 
trace des fortifications ou la caserne Souham. Il se substituera 
au parc des Dondaines, situé au Sud-Est, dont une partie sera 
supprimée pour accueillir la cité des affaires. Au total, 
l'addition des deux ensembles sera supérieure aux espaces verts 
actuellement disponibles dans le secteur. De plus, leur 
répartition, de part et dlautre du périphérique, devrait les 
rendre plus accessibles aux utilisateurs. 

1.3 - Les limites du projet Euralille. 
a) Les critiques britanniaues: un proiet trop ambitieux 

et positionné en concurrence avec Paris. 

En dépit de l'ambition affichée par les décideurs 
lillois, le gigantisme du projet Euralille ne suscite pas que des 
remarques favorables. Ainsi, N.Young, ex-manager de Mason & 
Partners, bureau de Consultants britannique, affirmait-il en 1991 
que: "Les hommes d'affaire Britanniques qui connaissent ce projet, 
le trouvent un petit peu ambitieux pour une ville de provincett (1). 
Par ailleurs, N.Young se pose une question pertinente, en relation 
directe avec le poids de Paris: Illes grosses sociétés 
internationales seront-elles prêtes à payer 1.100 francs le m2 à 
Lille, alors que pour 2, 3 ou 400 francs de plus on leur offre la 
même chose à Roissy ou Marne-La-Vallée ?11(2). 

Outre Paris, Bruxelles ou Londres, les risques de concurrence sont 
en effet nombreux. Dans le Nord du Kent par exemple, la zone de 
Dartford Gravesham devrait accueillir un projet du nom dfEuro- 
city. Plus de 1.250 hectares, actuellement propriété du groupe 
Blue Circle, accueilleront 12.500 pavillons et une zone 
d'aménagement. Le développement de cette zone mise sur le terminal 
ferroviaire TGV et se situe déjà à l'intersection des axes 
stratégiques A2-M25. 

Y.Descourtieux, représentant du cabinet Auguste Thouard à Londres, 
affirme sur un ton plus optimiste qu'il est persuadé qu'avec le 
TGV, Lille peut devenir une banlieue attractive de Paris car "pour 
les investisseurs étrangers, la France c'est avant tout ParisI1(3). 
Mais pour réussir son décollage, le centre des gares devra 
proposer des équipements et des services correspondant aux besoins 
de ses utilisateurs. De ce point de vue là, Y.Descourtieux ne se 
fait pas de soucis: "Le programme Euralille est extrêmement 
réaliste ( .  . . )  L'idéal pour Lille serait de reproduire à plus 
petite échelle la même concentration de services et de 
spécialistes qu'à la City de LondresI1(4), ceci afin d'intégrer le 
cercle très fermé des grandes villes européennes, lesquelles sont 
toutes aujourd'hui symbolisées par de gros projets immobiliers 
(Francfort, Londres, Milan). 

(1) à (4) Voix du Nord (La) 28 juin 1991 "Euralille vu de plus 
loin. (I)It 



b) Un projet revu à la baisse. 

La taille du projet s'est réduite au cours du temps: 
le 5 mars 1993, La Voix du Nord annonçait que la tour hôtel 
dtEuralille, symbole le plus séduisant du projet Euralille, dont 
la hauteur était fixée initialement à 20 étages (photo 6 ) '  est 
descendue à seulement 6 étages ! Par ailleurs, résumé à 204 
chambres et à un investissement réduit considérablement, le projet 
a dû se passer du coup de crayon du célèbre architecte japonais 
K.Shinohara, auteur des premiers dessins, mais aujourd'hui revenu 
trop cher à Euralille. Aujourd'hui, en dépit de l'ambition 
affichée et des atouts du projet, on peut regretter cependant 
qu'Euralille ne dote pas la Métropole de cette skyline 
caractéristique, attribut le plus visible des villes américaines 
qui réussissent ... 

PHOTO -- no . 6 : UNE .. DES - PREMIERES - ----- VERSIONS DE LA TOUR HOTEL DU 
9U@_.ERDEZ_GARESDELILL_E 



2 - LES AUTRES GRANDS PROJETS D'AMENAGEMENT 
2.1 - L'Eurotélé~ort de Roubaix. 

a) L'essor des téléports. 

Dans le milieu des années 80, désireuses d'attirer 
des entreprises sur leur territoire, de nombreuses collectivités 
locales ont cherché à gérer elles-même les services de 
télécommunication qu'elles destinaient à ces mêmes entreprises, 
localisées au sein de zones d'accueil spécialisées. Cette 
évolution a abouti à la création du concept de téléport. 

En développant des services de télécommunication, les 
collectivités locales tentent de développer leurs activités 
économiques en faisant des télécommunications un domaine de 
compétence, un support de leur politique d'aménagement et, 
parfois, un outil d'ouverture transf rontalière. "Les sites élus 
(Roubaix, Metz et Poitiers) ne laissent d'ailleurs aucun doute sur 
cet aspect du problème: ce sont tous, à l'exception de Poitiers, 
des points de départ d'un trafic international important et 
susceptibles de forts dé~eloppements~~(1). 

r t e 3 2  : LES TELEPORTS EN EUROPE 

(1) Cahiers du LERASS Recherches en sciences de la société (Les) 
1992 "La question transfrontalière." Toulouse, n025, pp75-76. 



La nécessité justifiant l'aménagement d'un téléport, s'inscrit 
dans les impératifs liés à la mise en place du nouvel ordre 
international. Le rythme de lancement des projets de téléport sur 
l'ensemble du territoire européen connait depuis quelques années 
une croissance soutenue (carte 32). 

La World Teleport Association (WTA) comptait 10 membres en 1985, 
contre 48 en 1992. A titre de comparaison, le groupe américain 
compte actuellement 33 membres et celui de l'Asie 52. 

La plupart des grandes métropoles européennes sont aujourd'hui 
équipées d'un téléport ou ont déjà lancé les grandes bases d'un 
projet d'envergure. Dans quelques années, il y aura suffisamment 
de téléports opérationnels sur l'ensemble du territoire européen 
pour qu'un fonctionnement en réseau puisse s'opérer naturellement. 

b) Présentation de lfEurotéléport de Roubaix. 

Un espoir pour le versant Nord-Est de la Métropole lilloise: 
approche historique. 

Dans cette zone fortement déconsidérée et dont le Président de 
la république F.Mitterand a pu dire qu'elle est "le prototype des 
villes où l'accumulation des défauts de la société occidentale en 
fait 1 'exemple de ce qu'il ne faut pas fairefl(l), l'émergence du 
projet de téléport, en 1986, focalise nombre d'espérances. 

Dans ce contexte de crise, le projet de téléport, associé à une 
opération de rénovation urbaine du centre-ville, est fortement 
porteur d'espoirs pour le versant Nord-Est. 

Dès 1986, des rencontres avaient eu lieu entre les responsables 
roubaisiens et les villes belges de Tournai et de Courtrai. La 
mise en place d'une infrastructure de télécommunications commune 
de haute qualité avait séduit les uns et les autres, conscients de 
l'importance du trafic transfrontalier dont attestaient les 
résultats des sondages de France-Télécom: IlLa moitié des appels 
téléphoniques internationaux de la région vont vers la Belgique et 
Roubaix s'y distingue particulièrement (suivie d'assez près par 
LilleIM(2). 

La convention de ZTA a été signée entre la Ville de ~oubaix et 
France Télécom en mai 1988. 

La structure du site. 

La réalisation de 1 'Eurotéléport, situé en plein coeur du versant 
Nord-Est de la Métropole lilloise, a représenté l'occasion de 
mettre en oeuvre une vaste opération de réaménagement du centre de 
Roubaix. L'Eurotéléport se compose de cinq éléments: 

- Le téléport et les services de télécommunication stricto 
sensu. 

- Le Centre International de la Communication (Musée du téléport 

(1) Cahiers du LERASS Recherches en sciences de la société (Les) 
1992 IlLa question transfrontalière. Toulouse, n025, p70 (2) Id. 
p72. 



et des techniques de communication). 
- Le Centre des Archives du Monde du Travail (13.000 m2 des 
surfaces de traitement, de conservation et de consultation des 
archives dans l'ancienne usine Motte-Bossut (photo 7)). 

- Un pôle de formation dans le domaine de la communication. 
- Un programme immobilier (A terme, plus de 80.000 m2 de bureaux 
et de services). 

PHOTO - no 7 : L'USINE ___ MOTTE-BOSSUT 

2.2 - La plate-forme multimodale de Lomme-Sequedin. 
55 hectares, à proximité du MIN et du port fluvial de 

Lille, s'appuyant sur la raquette ferroviaire de Lille-Délivrance, 
offriront équipements et aires spécialisés à des entreprises de 
transport et de messageries et à des entreprises d'entreposage et 
de distribution (notamment dans le secteur agro-alimentaire et les 
matériaux). La commercialisation des terrains s'étalera sur une 
dizaine d'années. 

2.3 - Le pôle technoloqique de la Haute Borne. 

Un parc d'activités ItHigh Techtt (sic) de 150 hectares au 
coeur du réseau routier, à 5 minutes de l'aéroport international 
de Lille-Lesquin, au pied de la Cité Scientifique et du Métro, 
dans un cadre de vie et de travail haut de gamme (Villeneuve 
dfAscq), doit accueillir sur 70 hectares la Cité Européenne de 
1'Electronique (ECE). L'implantation dfECE qui développerait à la 



Haute Borne environ 300.000 m2 de bureaux et de services, serait 
le troisième site retenu en Europe sur les 15 centres qui seront 
créés au cours des années à venir. 

La zone accueillera, par ailleurs, de l'habitat et des équipements 
publics (environ 10 hectares), des équipements de loisirs. 

2.4 - Le Centre International de Transport de Roncq-Neuville- 
en-Ferrain. 

Les transports de marchandises évoluent et nécessitent 
un développement rapide des plates-formes. Et plus 
particulièrement les plates-formes multimodales. C'est-à-dire les 
lieux où l'on peut à la fois regrouper, stocker, répartir voire 
même changer de mode de transport. Parmi les principales plates- 
formes de la région, figure le nouveau Centre International de 
Transport (CIT) de Roncq. Il devrait constituer l'un des 
équipements clef de la valorisation de la Métropole lilloise. 



B) LE COMITE GRAND LILLE 

- HISTORIQUE ET PRINCIPES DE FONCTIONNEMENT 

1.1 - Présentation: un orqanisme de lobbvinq. 
"Ni statuts, ni cotisation, ni vote. On entre avec 

l'agrément du groupe, on sort librement. On laisse les étiquettes 
au vestiaire et on ne représente que ~oi-même~~(l) tels sont les 
principes de base du Comité Grand Lille, démarche informelle, sans 
statut juridique, qui est née en 1989, suite à une rencontre entre 
P.Mauroy, les élus de la CUDL et des chefs d'entreprise sur le 
thème "Métropole Nord horizon 2000". 

Créé officiellement en octobre 1993, le Comité Grand Lille a cédé 
le pas aux anciens l1Club Métropole 2000" puis "Club des 
décideurst1. Il regroupe cent cinquante personnalités des mondes 
économique, universitaire et politique de la métropole, y compris 
ses partenaires belges, dunkerquois, valenciennois. Ces 
personnalités sont réparties au sein de neuf commissions chargées 
chacune de travailler sur un thème bien précis (Commission grand 
événementiel, commission métropolisation . . . ) .  

A titre individuel, on y trouve par exemple responsables de 
lrAPIM, de lfADUML ou de l'Union patronale de la Métropole, ainsi 
que des élus de droite comme de gauche. 

Le but de ce comité est de réfléchir et de proposer: IlNous n'avons 
pas de pouvoirs immédiats sur les événements. Par contre nous 
sommes une force de proposition et sommes en mesure d'inciter ceux 
qul font partie de ce comité ou les autres, de réfléchir avec nous 
et à organiser ce que nous proposonsI1 (2) proclame B.Bonduelle, ex- 
PDG du Groupe du même nom, Président du Comité Grand Lille. 

B-Bonduelle, par ailleurs Président de l'APIM, affirme que si le 
Ilpetit Lillell, c'est la CUDL, le "grand LilleI1, c'est 
l'arrondissement, Ilun territoire solidaire, mettant en commun des 
fonctions complémentaires avec des partenaires naturels bien au- 
delà des frontières: Dunkerque, Valenciennes, Lens, Douai, 
Béthune, Tournai, Courtrai, Ypres, Mouscron. C'est le contraire 
d'un clocher. C'est la dimension minimum pour existerl1(3). 

(1) et (3) Voix du Nord (La) 9 février 1994 "Le Comité Grand 
Lille. It (2) Bruno BONDUELLE - Président de 1'APIM - Lille - 
13/05/94. 



1.2 - Les objectifs actuels du Comité Grand Lille. 
a) Emanciper la Métropole lilloise du pouvoir de 1'Etat. 

Le Comité Grand Lille, s'est manifesté 
particulièrement à la veille du vote du projet de SDAU, en janvier 
et février 1994: "On a été directement concerné par le projet 
Pasqua, qui n'est pas du tout européen, qui ne parle pas du tout 
des villes, qui est très départementaliste, très retour au 
pouvoirs du Préfet. Il tourne le dos à toute notre idéologieff (1). 
Le Comité s'attaquait ainsi à la manière dont le Ministre de 
l'Intérieur, C.Pasqua, abordait le débat national sur 
l'aménagement du territoire: "Le retour à la ruralité présenté par 
le gouvernement comme alternative à la croissance de la région 
parisienne est une absurditétt souligne B.Bonduelle. "On oublie que 
la France est immergée dans 1 'Europe ( .  . . ) Veut-on reconstruire le 
village d'Astérix résistant aux hordes étrangères, niant les 
contraintes internationales ? Cette France éternelle que l'on nous 
fait miroiter, elle existe où, à quelle époque ? C'est 
extravagant ( 2 ) . Et de reprendre les thèmes développés par 
C.Gachelin selon lesquels les grandes compétitions économiques se 
jouent au niveau des grandes métropoles, mais que les métropoles 
françaises sont en Europe sans doute les plus désarmées, tant en 
terme de pouvoirs de décision que de moyens financiers. 

Dans sa contribution au débat national, le Comité avait souligné 
les risques de certains choix proposés: 

- Le saupoudrage des délocalisations tertiaires sur un trop 
grand nombre de villes. 

- Le développement des huit régions limitrophes de 1'Ile-de- 
France, qui accentuera les déséquilibres nationaux en 
concentrant la moitié de la population et les trois quart de 
la richesse, sur un quart du territoire. 

Le pôle lillois, le réseau de villes du Nord-Pas-de-Calais, à une 
heure de Paris et aux avant-postes de l'Europe du Nord, est, selon 
le Comité Grand Lille, une alternative à cette stratégie. Celui-ci 
plaide pour que lui soit donné le poids nécessaire pour attirer de 
grandes administrations françaises ou européennes, des centres de 
décision. 

b) Faire face à l'expansion parisienne. 

"Cette croissance incontrôlée (celle de la région 
Ile-de-France) multiplie les coûts des infrastructures et de leur 
fonctionnement et ruine les régionsft(3) affirme B.Bondue11e. Il 
poursuit en ajoutant: ItNous sommes particulièrement préoccupés par 
les dangers en particulier de la croissance parisienne et surtout 
par l'hyper-concentration des décideurs qui ne laissent en 
province que les emplois de seconde zoneu(4) 

Depuis 5 ans, le Nord-Pas-de-Calais perd 20.000 habitants par an. 
Seul point de résistance: la Métropole. Ce n'est pas le fruit du 

(1) et (4) Bruno BONDUELLE - Président de 1'APIM - Lille - 
13/05/94 (2) et (3) Voix du Nord (La) 9 février 1994 IfLe Comité 
Grand Lille." 



hasard. C'est celui du pouvoir d'attraction des fonctions que 
rassemblent une grande agglomération. 

Finalement, IlLa Métropole est la seule chance de développement du 
Nord-Pas-de-Calais, et si la région continue à en douter, 
l'hémorragie se poursuivraN(l) insiste B.Bonduelle. 

2 - OBJECTIFS ET PHILOSOPHIE 
2.1 - Objectifs futurs. 

Le Comité Grand Lille va faire, avec le Comité Grand 
Bordeaux, des propositions législatives pour renforcer le pouvoir 
des communautés de villes en matière d'urbanisme et de 
développement économique. Pour définir aussi une fiscalité 
appropriée et organiser l'élection de leur Conseil au suffrage 
universel direct et non plus indirect. 

Cette unité réalisée sur le plan institutionnel, l'entité urbaine 
devrait alors être capable de parler d'une seule voix, et de 
cesser d'éparpiller ses efforts, ses initiatives, sa 
communication. C'est une condition perçue comme nécessaire par le 
Comité Grand Lille pour la faire exister sur la scène 
internationale. L'arrondissement doit constituer le noyau dur de 
cette métropole. Les villes de l'aire régionale, y compris au-delà 
de la frontière, doivent pouvoir s'y associer en ltoptions 
vol ont air es^. 

Par ailleurs, le Comité Grand Lille à pour projet, la rédaction 
d'une "Charte de la Métropole1I, qui devrait paraître fin septembre 
1994. Son objectif : "Définir comment mobiliser les acteurs 
économiques, politiques, universitaires, associatifs, pour réunir 
tous les facteurs du développement et préparer les générations du 
XXIème siècle pour affirmer notre place de grande métropole 
internationale dans l'Europe du Nord-Ouest, à égale distance entre 
Londres, Bruxelles et Paris" ( 2 ) . 
Pour B.Bonduelle, le développement stratégique futur de la 
Métropole lilloise passe par les points suivants(3): 

- Utiliser au maximum la localisation en Europe pour jouer à 
fond le jeu de la distribution et de la logistique; 

- Utiliser nos points forts et en particulier le pôle médical 
l'un des plus gros de France; 

- Laisser développer naturellement les entreprises dans la VPC, 
la grande distribution qui font merveille actuellement et 
faire en sorte qu'elles ne partent pas à Paris; 

- Jouer beaucoup plus que dans la passé le transfrontalier en 
accroissant les échanges et en faisant en sorte de faire 
tomber les barrières administratives et culturelles: échanges 
d'hommes de marchandises, de services; 

- Utiliser les liaisons avec Londres et Bruxelles pour 
délocaliser des firmes, des sièges sociaux, des 

(1) Voix du Nord (La) 9 février 1994 "Le Comité Grand Lille." (2) 
et (3) Bruno BONDUELLE - Président de 1'APIM - Lille - 13/05/94. 



administrations de Paris qui seraient plus en contact avec 
1 'Europe; 

- Arrêter de faire peur au reste de la région en considérant que 
Lille ne doit plus grossir: il faut surtout grossir 
qualitativement pour prendre du tertiaire d'un niveau analogue 
à celui qu'on trouve à Paris, au service de la région: la 
région ne peut se développer qu'avec la métropole. 

2.2 - Le Comité Grand Lille: un précédent dans l'émerqence 
d'une nouvelle forme d'orqanisation des pouvoirs 
urbains. 

La création d'une organisation telle que le Comité Grand 
Lille, a une portée considérable qui dépasse largement la seule 
Métropole lilloise. 

Le Comité Grand Lille est l'embryon d'une forme nouvelle 
d'organisation des pouvoirs au sein des grandes villes, plus 
souple, affranchie des contingences administratives formelles. Ce 
club de réflexion/organe de lobbying, est une traduction directe 
de ce renouveau hanséatique mentionné au début de l'ouvrage. 
L'organisation classique des pouvoirs locaux, trop rigide, ne 
suffit plus, en effet, à répondre aux besoins de la grande ville. 
La soumission aux pouvoirs centraux, ceux de lfEtat, bien réelle 
malgré la décentralisation, est de plus en plus souvent perçue 
comme une entrave aux chances de développement. 

Trop rigides voire obsolètes, ces pouvoirs sont aujourd'hui en 
passe d'être contrecarrés par ces nouvelles organisations, mélant 
de façon informelle acteurs économiques, décideurs politiques et 
intellectuels, souples mais efficaces. Pour citer une dernière 
fois B.Bonduelle, s'exprimant sur ce point au nom du Comité Grand 
Lille: llcomment agir sinon par nous même, c'est à dire on attend 
pas les lois, on attend pas les décrets ? on attend pas qu'on nous 
apporte sur un plateau d'argent. On se dit que le pouvoir ça se 
prend. On n'attend pas qu'on nous le donne. Alors on commence par 
réfléchir et par proposer et à faire. Le reste suivra. La 
politique suivra. Je crois que c'est très fort. C'est de nature à 
faire des émules ailleurs en France. En tout cas on nous regarde 
avec beaucoup d'attention. On sait très bien que ce qui se réussi 
là; ce qui se fait là, c'est peut-être ce qui se fera ailleurs 
demain" ( 1 ) . 

(1) Bruno BONDUELLE - Président de lrAPIM - Lille - 13/05/94. 



C) UNE CONSEOUENCE DIRECTE DU DECLOISONNEMENT FRONTALIER: LA 
DYNAMISATION DU MARCHE IMMOBILIER DE LA METROPOLE LILLOISE 

1 - L'ETAT DU MARCHE IMMOBILIER DE LA METROPOLE LILLOISE 
1.1 - L'offre de bureaux dans la CUDL en 1974. 

D'après une étude réalisée en octobre 1974 par 
l'ancienne Agence d'Urbanisme de la CUDL (l), le prix moyen annuel 
du bureau, à la location, hors taxes et charges non comprises, 
était compris dans une fourchette assez étroite, entre 225 et 350 
F/m2 (francs français par m2), avec des pointes aux deux extrêmes. 

Cette fourchette situait les prix pratiqués dans la Métropole à un 
niveau supérieur à ceux pratiqués dans d'autres villes et grandes 
métropoles françaises: 

- Arras 200 F/m2 
- Calais : 200 à 250 F/m2 
- Marseille 180 à 290 F/m2 
- Lyon : 210 à 300 F/m2 
- Région parisienne 

- Villes nouvelles : 220 à 350 F/m2 
- Banlieue ouest : 350 à 500 F/m2 
- La Défense : 400 à 550 F/m2 
- Paris intra-muros : 450 à 1.000 F/m2 
- Champs Elysées : 800 à 1.200 F/m2 

De plus, comme l'indiquait le rapport, !!pour attirer les 
décentralisations parisiennes, les loyers des bureaux de la 
Métropole du Nord doivent être au plus égaux à ceux pratiqués dans 
les villes nouvelles ou les quartiers d'affaires de la région 
~akisiennelf(2). Or c'était rarement le cas: l'Agence d'urbanisme 
de la CUDL relevait des programmes présentant des prix de 260 F/m2 
à Chatou, 290 F/m2 à Créteil et 280 F/m2 à Evry. L'Agence 
affirmait que Ifpour que la différence de prix soit nettement 
favorable à Lille, il faudrait que les prix soient inférieurs à 
250 ~/m~!~(3). 

Cette situation, au désavantage de la Métropole lilloise, a évolué 
au cours du temps pour donner aux prix de cette dernière un aspect 
attractif aujourd'hui. 

(1) CUDL octobre 1974 ffLroffre de bureaux dans la Communauté 
Urbaine de Lille.!! Lille, 7p. (2) et (3) Id. p4. 



1.2 - Evolution de la construction et de la commercialisation 
de bureaux dans la Métropole lilloise dans les années 
80. - 

Une étude réalisée 14 ans plus tard, en 1988 par la 
Ville de Lille (1) a mis en évidence le départ de la croissance de 
la construction et de la commercialisation de bureaux sur le 
territoire de la CUDL dès les années 80. 

Cette étude mettait en évidence le fait que cette apparition de 
surface de bureaux ne se faisait pas de manière uniforme sur 
l'ensemble de la CUDL mais sur trois sites principaux: Lille, 
Villeneuve d1Ascq et llensemble des quatre communes situées sur 
les Grands Boulevards reliant Lille à Roubaix et Tourcoing (La 
Madeleine, Marcq-en-Baroeul, Wasquehal et Croix). Les projets de 
construction sur ces trois sites principaux étaient très 
importants: 100.000 m2. Le site de Roubaix-Tourcoing était quant à 
lui peu concerné. 

Pourtant, Lille commune centre de la Métropole ne semblait pas 
jouer véritablement son rôle. En effet sur son territoire ne se 
construisait que 30% des nouvelles surfaces de bureaux (toutes 
destinations confondues) se réalisant sur la CUDL. 

En ce qui concernait la commercialisation, on passait de plus en 
plus de bureaux en blanc à des surfaces pré-commercialisées ou 
clefs en main, ce qui montrait que les risques pris par les 
promoteurs étaient de moins en moins importants. 

Enfin, au moins en ce qui concernait les prix à la location, 
l'agglomération lilloise commençait à se situer à un niveau 
correct par rapport aux prix pratiqués dans les principales 
agglomérations de province. 

1.3 - Le marché du bureau dans la Métropole lilloise en 1990. 

Deux ans plus tard, en 1990, 121.895 m2 de bureaux ont 
été commercialisés sur la Métropole lilloise, dont: 82.236 m2 de 
bureaux neufs et 39.659 m2 de bureaux de seconde main. On peut 
parler de véritable décollage du secteur de l'immobilier de bureau 
dans la Métropole. 

1990 aura été une année exceptionnelle pour le bureau Lillois de 
par la progression du volume de commercialisation enregistré par 
l'Observatoire des bureaux de la Métropole lilloise. Pour le seul 
secteur des bureaux neufs, la progression aura été de 70%. Deux 
pôles de développement de la demande étaient signalés: 

- Une demande locale, qui aura été cette année, particulièrement 
vive. 

- Une demande extra-régionale, française ou étrangère, qui 
tendait à se développer: "Celle-ci se manifeste par un intérêt 
de plus en plus marqué de la part de ces entreprises pour une 
localisation sur la Métropole, qui se traduit soit par une 

(1) Ville de Lille juillet 1988 "Les bureaux à Lille et dans la 
Métropole. Construction et c~mmercialisation.~~ Lille, Cellule 
Economique Régionale, Lille. 



implantation effective, soit par un renforcement notable des 
représentations pré-existantesn(l). 

En 1990, chacun des secteurs géographiques a enregistré une 
progression du niveau de commercialisation des bureaux neufs. Les 
progressions les plus importantes se sont réalisées sur Lille- 
centre ville et Roubaix, qui ont, semble-t-il, directement tiré 
profit de la dynamique des grands projets tertiaires. 

(1) Chambre de Commerce et d'Industrie de Lille-Roubaix-Tourcoing, 
Observatoire des bureaux de la Métropole lilloise 1990 "Bilan 
1990. Lille, p2. 



En effet, le projet Euralille voyait se développer, à sa 
périphérie, un certain nombre de programmes dont la situation 
commençait à séduire les entreprises. De ce fait, près de 36.500 
m2 étaient placés, en 1990, à Lille, contre 11.500 m2 en 1989. 
Grâce à ce résultat, le marché de Lille-centre ville a représenté 
près de 45% du marché de l'ensemble de la Métropole lilloise 
(carte 33). 

Si la part du secteur de Roubaix était restée en 1990 à son nivehu 
de 1989 (7%), le bon niveau de commercialisation enregistré (5.720 
m2 : + 70%) confirmait l'émergence d'un marché immobilier dans le 
centre de Roubaix, dans la dynamique du projet Eurotéléport. 

Les secteurs des Grands boulevards et de Villeneuve dlAscq ont 
également enregistré une progression des surfaces commercialisées: 
21.260 m2 sur les grands boulevards, soit + 25% et 18.720 m2 à 
Villeneuve dlAscq, soit + 31,5%. Ces deux secteurs représentaient 
en 1990 respectivement 25,7 et 22,7% du marché métropolitain. 

En centre ville de Lille et dans le secteur Euralille, les prix 
fréquemment pratiqués sont de l'ordre de 850 à 950 francs hors 
taxes par m2 et par an. Dans les autres quartiers de Lille, les 
prix sont restés de l'ordre de 700 à 800 francs hors taxes par m2 
et par an. 

1.4 - La poursuite de l'expansion du marché du bureau dans la 
Métropole lilloise. 

Les informations les plus récentes mettent en évidence 
la poursuite de l'expansion du marché de l'immobilier de bureau 
dans la Métropole lilloise (tableau 029) ... 

Nombre de m2 de 
bureaux neufs 

h i é e  comnierc ial isés 

1984 23.747 
1985 25.446 
1986 28.788 
1987 38.095 
1988 41.476 
1989 47.920 
1990 82.236 J 

Source: Chambre de Commerce et d'Industrie de Lille-Roubaix-Tourcoing, 
0bservatoir.e des bureaux de la Métropole lilloise 1990 - "Bilan 1990." 
- Lille. 

... et l'aspect de plus en plus compétitif des prix pratiqués, en 
comparaison des grandes métropoles voisines (tableau 030) de 
Paris, Londres ou Bruxelles, à l'exception tout de même de leurs 
banlieues, pratiquant des prix de commercialisation analogues. 



Carte33 : PRIX D-U m z  DE TERRAIN A LILLE EN 1990 

Légende : 
O lkrn 

Source: Mieux vivre votre argent novembre 1992 "Lille: un destin 
européen. n0152, p70. 



Lille 
Pal- i s 
Lyon 
Marseille 
Nice 
Brusel les 
Londres 
Luxembourg 
Amsterdam 
Francfor t 
Berl in 
Hambourg 
Stockholm 

s prix sont indiqués en écus. 

I 
Prix de location 
au m 2 / a n  des bureaux 
aux emplacements de 
premier ordre 

Prix de location 
au m2/an des boutiques 
aux emplacements de 
premier ordre 

- - 

Prix de location 
au m2/an des locaux 
industriels aux 
emplacements de 
premier ordre 

Source: FIABCI octobre 1992 - "La conjoncture immobilière en Europe 
en 1992," - Paris. 

Aujourd'hui, les investissements immobiliers effectués dans la 
Métropole lilloise représentent un placement de choix (tableau 
031). 
TABLEAU n0031: - .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

So,urce: F I M I  octobre 1992 - "La conjoncture imnobilière en Europe 
en 1992. " - Paris. 

Rentabilité Rentabilité ftentabilité Rentabilité 
d'uri placement d'un placement d'un placement d'un placement 
résidentiel indus trie1 commercial en bureaux 

2 - LA SITUATION FINANCIERE DE LA VILLE DE LILLE EN 1993 

Lille 
Paris 
Lyon 
Marseille 
Nice 
Bruxelles 
London City 
Luxembourg 
Amsterdam 
Franc fort 
Ber 1 in 
Hambourg 
Stockholm 

2.1 - Une bonne santé financière. 
La santé financière de la ville de Lille est bonne. En 

empruntant 400 MF le 18 août 1993, Lille est la première ville 
française à s'adresser au marché financier international dans le 
cadre d'une emprunt obligataire au taux réel de 6,7% en dix ans. 
En effet, pour accéder à ce marché des conditions drastiques 
doivent nécessairement être réunies. 

9'0 
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7 2  
8,2 
6,7 
5,5 
- 

5,O 
9,O - 
- 
5,5 
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6,s 
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8 , 4  
8,s 
7 ,O 
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6 ,  O 
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7,6  
6 , 2  
5,O 
4,8 
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Pour ce, la municipalité a utilisé une technique importée des 
Etats-Unis et dont seuls les département du Nord et de la Meuse 
avaient jusqulalors profité. Il s'agit en quelque sorte de faire 
noter sa gestion budgétaire et sa solidité financière par un 
organisme reconnu sur le marché international, en l'occurence la 
compagnie d'assurances MBIA (Municipal Bonds Investors Assurance). 

Après un examen approfondi, la ville de Lille a obtenu la note 
maximale : AAA/AAA. 

2.2 - Un emprunt obligataire - contracté par la ville de Lille. 

Forte de cette appréciation internationale, Lille s'est 
donc portée sur le marché des capitaux en lançant un emprunt 
obligataire à 10 ans. 

14 organismes financiers dont deux tiers de banques étrangères ( ! )  
ont répondu à l'appel d'offre lancé en juin. 

Finalement c'est la SEC (Société dlEmission et de Crédit des 
Caisses d'épargne) qui a pris l'intégralité de l'émission 
obligataire. 

Les fonds ont plusieurs finalités: 300 MF serviront au financement 
des équipements de la ville de Lille, dont 200 MF pour la 
construction du palais des congrès; les 100  MF complémentaires 
sont liés à la première étape d'une vaste opération de 
restructuration de dettes bancaires, essentiellement contractées 
auprès du crédit local de France. L'emprunt sera côté en Bourse. 

Ce jugement porté par les financiers internationaux et cette 
confiance accordée par les banques à la ville de Lille, témoignent 
des espoirs qu'ils fondent dans le développement futur de cette 
place, et finalement, de la manière positive dont ils envisagent 
les conséquences du décloisonnement frontalier pour la métropole 
lilloise. 



CHAPITRE 2 

EVALUATION DES RELATIONS INTERNATIONALES 

DE LA METROPOLE LILLOISE 



A) LE DEVELOPPEMENT DES RELATIONS INTERNATIONALES DE LA METROPOLE 
LILLOISE 

1 - LES RELATIONS INTERNATIONALES DANS LE DOMAINE ECONOMIOUE 
1.1 - Le commerce extérieur de la Métropole lilloise. 

a) Approche aénérale. 

La CCILRT a publié en janvier 1992 une étude (1) 
exposant les principaux courants commerciaux, les flux financiers, 
ainsi que les acteurs et les produits concernés par les relations 
commerciales internationales de la Métropole lilloise. Les 
résultats chiffrés présentés dans ce chapitre sont extraits de 
cette étude. 

Source: L'Entreprise n086 Novembre-Décembre 1992, p20 . . . . . . . . . . . . . . . . 

Rang 

1 
2 
3 
4 
5 

6 

7 
8 

9 
10 

En 1990, 1.403 entreprises implantées dans la Métropole lilloise 
ont exporté pour 22,7 milliards de francs tandis que 2.543 
entreprises de la Métropole lilloise ont importé pour 29,7 
milliards de francs de marchandises. Ces chiffres correspondent 
l'un et l'autre au quart des montants correspondant de la Région 
Nord-Pas-de-Calais, qui se place au second rang des régions 

(1) Chambre de Commerce et d'Industrie de Lille-Roubaix-Tourcoing 
janvier 1992 IlLe commerce extérieur de la métropole lilloise." 
Lille, 84p. 

Nom 

Auchan 
Beghin-Say 
Arnault 
La Redoute 
3 Suisses 
International 
Générale de 
Chauffe 
Castorama 
Redoute 
Catalogue 
3 Suisses 
France 
Dubois & Fils . 

Localité 

Croix 
Thumeries 
Roubaix 
Roubaix 

Croix 

Saint-André 
Templemars 

Roubaix 

Cr-O i x 
Roubaix 

Activité 

Hypermarchés 
Agro-indus trie 
Activités divers. 
VPC 

VPC 

Chauffage 
Bricolage 

VPC 

VFC 
Transports 

Chiffre 
d'affaires 
(en francs 
français ) 

79.900.000 
40.907.775 
29.280.000 
17.389.337 

11.133.000 

9.248.900 
8.751.433 

7.874.883 

5.379.511 
5.083.829 

Effectif 
1 

57.650 
16.129 
17.193 
16.519 

7.500 

12.469 
9.894 

6.504 

3.999 
2.300 - 

+ 



françaises pour les importations et au troisième rang pour les 
exportations. 

Le classement des échanges économiques par secteurs économiques 
fait apparaître le rôle majeur de l'industrie (76% des 
exportations et 41,8% des importations) et le rôle significatif du 
commerce de gros et de détail à l'importation. On y décèle 
l'incidence de la VPC, le versant Nord-Est de la Métropole 
lilloise concentrant 60% du chiffre d'affaires national de la VPC, 
soit 12.000 personnes dans une dizaine d'entreprises, une 
concentration exceptionnelle au niveau français et même européen. 

La Métropole lilloise apparaît ainsi comme un centre 
particulièrement actif en matière de commerce international, par 
le nombre et le rôle économique de ses entreprises (tableau 032). 

b) Classement par zones aéoaraphiques. 

Que ce soit à l'exportation ou à l'importation, le 
commerce entre la Métropole et 1'UE représente environ 73% des 
échanges. Les cinq premières places sont occupées par des pays de 
1'UE. On notera une absence totale de pays de l'Europe de l'Est 
parmi les douze premières places. 

La Belaiaue. 

La Belgique, avec un chiffre d'affaires exportation de 5.771 MF 
(25,4% des exportations) et un chiffre d'affaires importation de 
7.331 MF (25,2% des importations) est, de loin, le premier 
partenaire commercial de la Métropole. La proximité géographique, 
qui permet de bénéficier d'un coût de transport peu onéreux et 
d'un service rapide, constitue la première raison permettant 
d'expliquer cette première place. Par ailleurs, pour beaucoup 
d'entreprises de la Métropole, ce pays constitue une première 
expérience à l'exportation, du fait de sa proximité et de 
l'absence de tout obstacle linguistique, enfin, parce que exporter 
en Belgique permet d'obtenir un accès vers des pays culturellement 
proches tels que le Luxembourg ou les Pays-Bas. 

Parmi les principales activités exportatrices et importatrices 
avec la Belgique, on trouve: le textile et l'habillement, la 
chimie-parachimie, ou encore le commerce de détail non 
alimentaire. 

Les Pavs-Bas. 

En ce qui concerne l'exportation, les Pays-Bas se classent au 
5ème rang avec un chiffre d'affaires de 1.878 MF (8,2% des 
exportations). A l'importation, le pays est au 4ème rang avec une 
valeur de 2.232 MF, ce qui représente 7,7% des importations. 

Parmi les principales activités exportatrices vers les Pays-Bas, 
on trouve: la construction électrique et électronique, l'industrie 



du papier ou encore l'habillement, tandis que pour les 
importations en provenance de ce pays, on trouve: le commerce de 
gros alimentaire, la construction électronique ou les transports. 

La RFA. 

La RFA est le 3ème partenaire commercial de la Métropole 
concernant l'exportation avec un montant de 2.719 MF représentant 
12% des exportations. A 1 'importation, 1 'Allemagne de 1 'Ouest est 
au deuxième rang avec 3.762 MF (12,9% des importations). 

Le commerce de la Métropole avec ce pays concerne des produits 
textiles, de l'habillement, divers produits issus de l'industrie 
chimique ainsi que le commerce de gros. 

Le Royaume-Uni. 

Le Royaume-Uni est le 2ème client de la Métropole lilloise à 
l'exportation avec 4.353 MF (19,1% des exportations) et se classe 
au 5ème rang concernant les importations avec un montant de 1.698 
MF (5,8% des importations). La balance commerciale avec ce pays 
est fortement excédentaire puisqu'elle atteint 2.655 MF pour un 
taux de couverture de 256,3%. Ce fort excédent est dû 
essentiellement au secteur de l'énergie qui représente 67% des 
exportations et 13,5% des importations. 

Les premières activités importatrices depuis le Royaume-Uni 
concernent la chimie, la parachimie et l'industrie pharmaceutique. 

C) Approche sectorielle. 

A l'exportation comme à l'importation, l'industrie 
tient une forte position concentrant 76% des exportations et 42% 
des importations. Que ce soit à l'exportation ou à 1 'importation, 
l'industrie textile devance les autres activités. 

L'exportation d'électricité, elle aussi, représente la deuxième 
valeur à l'exportation; cette source d'énergie est exportée 
exclusivement vers la Grande-Bretagne. Par ailleurs, ce poste est 
pris en compte sur la Métropole lilloise, au titre du siège de la 
Direction Régionale d ' EDF alors que la production d'énergie 
exportée se fait à Gravelines. 

Le commerce de détail ainsi que le commerce de gros occupent eux 
aussi une place importante, surtout à l'importation, avec une 
valeur totale de 10.860 MF, ce qui représente près de 37,5% des 
produits importés. 

Le secteur de la parachimie classé est en forte progression, sa 
valeur exportation ayant fortement augmenté de 1989 à 1992 (+373 
MF), un essor qui s'observe également au plan national. 



1.2 - Les relations internationales de auelaues entreprises 
implantées dans la Métropole lilloise. 

a) Le Groupe Bonduelle. 

Le siège social du Groupe Bonduelle, spécialisé dans 
le légume, est implanté à Villeneuve dlAscq. La notoriété de la 
marque est importante: un européen sur cinq consomme des légumes 
Bonduelle. En Allemagne, elle est présente dans 92% des points de 
vente et un ménage sur deux en consomme les produits. 

L'objectif du groupe est d'être le premier du légume transformé en 
Europe. En plus d'un désir de consolidation de ses parts de marché 
actuels, Bonduelle voudrait à terme, pénétrer les marchés Espagnol 
et Portugais, et se développer dans les pays de l'Est. 

B.Bonduelle, ancien PDG du Groupe et actuel dynamique Président de 
llAPIM, a expliqué ses raisons de localisation dans la Métropole 
lilloise à Villeneuve dlAscq lors d'un colloque tenu en mai 1990 
(1). Il affirme, parlant de l'avantage de sa localisation: 
I1Lorsque nous avons décidé ce déménagement en 1986, j'ai fait un 
référendum auprès des cadres: un tiers voulait aller à Paris, un 
tiers à Lille, le troisième tiers se répartissait entre 
différentes villes comme Amiens, Bruxelles. . . (2 ) tlNous sommes un 
groupe européen et avons fait le choix d'un siège européen1I(3), 
affirme B.Bonduelle. 

La pérennité du siège de Bonduelle dans la Métropole lilloise 
n'est pourtant pas assuré. B.Bonduelle affirme: "J'ai coutume de 
dire ( . . . )  que mon successeur choisira peut-être Bruxelles dans 25 
ans. La ville est beaucoup plus internationale, plus cosmopolite. 
Pour trouver des collaborateurs de très grande qualité dont nous 
aurons besoin à ce moment là, peut-être que Lille ne suffira 
plus"(4). 

Ce risque est lié selon lui au manque de cohésion politique de la 
Métropole lilloise: "faites en sorte, Messieurs ... que ces 86 
villages deviennent enfin une véritable métropole, pour que dans 
25 ans, mon successeur n'ait pas à choisir BruxellesH(5). 

b) La Redoute. 

La Redoute appartient au Groupe Printemps, qui 
englobe les magasins Printemps, Prisunic, Armand Thierry, Brumrnel 
et Conforama. La Redoute emploie 17.000 personnes: 10.000 en 
France et 7.000 à l'étranger. Environ 7.000 personnes travaillent 
dans le versant Nord-Est de la Métropole lilloise. 

IlLa Redoute est le premier groupe français de la VPC le troisième 
ou quatrième groupe européen et le quatrième ou cinquième groupe 
mondial Il,  explique J. C. Sarrazin (6 ) , PDG de La Redoute. "Depuis le 
début des années 90, nous mettons l'accent sur l'internationalf1, 
ajoute J.C.Sarrazin (7). L'importance de l'international se 

(1) Mars 1991 "La métropole lilloise entre l'Europe et la région. 
Actes de la journée d'études du 17 mai 1990." Université de Lille 
1. (2) et (3) Id. p35. (4) et (5) Id. p36. (6) et (7) Nord-Pas-de- 
Calais International juillet 1992 - revue du Conseil Régional 
Nord-Pas-de-Calais - Lille, p33. 



reflète dans les chiffres. Le Groupe a fait un chiffre d'affaires 
(TTC) de 21 milliards de francs en 1991 (l), environ 17 milliards 
en VPC, dont environ deux tiers en France et un tiers à 
l'étranger. En 1986, le CA réalisé à l'étranger était encore de 
19%. 

La Redoute est devenue numéro un en France, grâce à son catalogue 
général, l'ouverture de 25 magasins et le rachat de catalogues 
spécialisés, comme Movitex-Daxon (textile pour personnes âgées) ou 
La Maison de Valérie (équipement de la maison), dont quelques uns 
sont également présents à l'étranger. l'Nos deux priorités sont: 
couvrir l'Europe et saisir des opportunités en-dehors de l'EuropeM 
(2) précise X.de la Forest Divonne, responsable du développement 
international du Groupe. 

En Europe, les premières cibles sont l'Espagne et l'Allemagne: 
ffL'Allemagne est, avec la France et la Grande-Bretagne, un des 
trois marchés les plus importants de la VPC en Europeff, indique le 
Président, J.C.Sarrazin. A l'étranger, La Redoute est présente à 
travers des catalogues, des magasins comme Prénatal et des 
filiales. Ainsi, en Grande-Bretagne elle possède Empire Stores 
(depuis 1991) et en Italie Vestro (depuis 1969). En part de marché 
VPC, La Redoute est premier au Portugal, deuxième en Italie, 
quatrième en Belgique et cinquième en Angleterre. Des catalogues 
sont en cours de lancement aux Pays-Bas et en Espagne. La Redoute 
a également un partenariat avec lrArnerican Sears. Sous l'intitulé 
llRendez-vous à ParisH, le groupe introduit des pages dans le 
catalogue américain et canadien. Il existe également un catalogue 
chinois pour Taïwan. En dehors de l'Europe, La Redoute crée des 
observatoires là où il y a une population importante et où la VPC 
n'existe pas encore. 

c) Les Trois Suisses. 

Quant aux Trois Suisses International (dont 50% du 
capital appartient au Groupe Allemand Otto Versand), presque un 
quart (21,5%) du CA (11,l milliards de francs TTC) est réalisé 
hors de France. Actuellement, le groupe est présent en France, au 
Bénélux, en Allemagne, en Autriche, en Italie, en Espagne et au 
Po-rtugal. Des expériences ont été menées au Canada. Les Trois 
Suisses sont leader sur les marchés Belge et Espagnol. Chaque 
filiale est autonome et a sa propre stratégie de développement. 
Ainsi, la décision d'aller vers les pays de l'Est était une 
décision indépendante de la filiale Allemande. Dans l'avenir, 
Trois Suisses International veut consolider ses positions 
existantes et "peut-être un jour s'installer aux Etats-Unis, en 
Grande-Bretagne et au Japon1!(3). 

d) Auchan. 

La Métropole lilloise détient le record national de 
la surface de vente: 80 mZ pour 1.000 habitants, contre 70 mZ en 
moyenne. En 1961, en ouvrant son premier magasin dans le Nord, 

(1) et (2) Nord-Pas-de-Calais International juillet 1992 - revue 
du Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais - Lille, p33. (3) Nord-Pas- 
de-Calais International juillet 1992 - revue du Conseil Régional 
Nord-Pas-de-Calais - Lille, p35. 



G.Mulliez, Président fondateur dfAuchan, a créé une nouvelle forme 
de vente, que pratiquent tous les hypers aujourd'hui. Auchan 
employait 53.000 personnes en 1991. Le groupe a des hypermarchés 
Alcampo en Espagne (littéralement "au champn) depuis 1981, 
Texfield aux USA depuis 1988 et Auchan en Italie depuis 1989. Les 
hypermarchés Auchan en France ont en moyenne une surface de 9.500 
m2 . Le groupe a diversifié dans des entreprises autonomes: Leroy- 
Merlin (bricolage), Décathlon (articles de sport), Boulanger 
(électroménager), Kiabi (habillement), Aliéna (aménagement de la 
maison) et Flunch, Pizza-Paï et Pic-Pain (restauration). 

1.3 - Les sociétés à participation étrangère implantées dans 
la Métropole lilloise. 

a) Part de la Métropole lilloise dans le Nord-Pas-de- 
Calais. 

En 1974, P.Bruyelle mettait en évidence le rôle 
important qu'ont joués les capitaux étrangers dans la 
réindustrialisation du Nord-Pas-de-Calais à partir des années 60 
( 1 ) . Ainsi, cette même année, il y avait sur le territoire de la 
région 57 établissements étrangers de plus de 200 salariés dont 24 
américains (USA), 19 Belges, 7 Britanniques, 4 Allemands (RFA), 1 
Néerlandais. 

Actualisant ces résultats, l~association Nord-Pas-de-Calais 
Développement a réalisé une étude parue en juillet 1992. Elle 
consiste en un inventaire des implantations industrielles et 
tertiaires dans l'ensemble de la région Nord-Pas-de-Calais. Le 
guide recense 444 entreprises étrangères, entreprises dont le 
capital est détenu à plus de 30% par des étrangers. Ces 
entreprises emploient environ 58.000 personnes dont un tiers 
environ dans la Métropole lilloise (tableau 033). 18 nationalités 
sont représentées. 

(1) BRUYELLE (Pierre) 1981 I1L'organisation urbaine de la région 
Nord-Pas-de  calai^.^^ Thèse de doctorat drEtat, Paris-Cergy, 2 
tomes, p898. 
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capi taux 

Al lemande 
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Total 

Source: Nord-Pas-de-Calais Développement juillet 1992 - "Guide provisoire 
dessociétés à participation étrangère dans le Nord-Pas-de-Calais." - Lille. 

Nombre 
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8.126 
3.407 
2.889 
1.750 
1.006 
360 
355 
333 
213 

18.439 



b) Quelsues entreprises à capitaux étranqers 
représentées dans la Métropole lilloise. 

La RFA et la Belgique viennent en tête quant au nombre d'emplois, 
suivies par les USA et le Royaume-Uni. Selon Nord-Pas-de-Calais 
Développement, "la pénétration économique étrangère dans notre 
pays va croissant. Aux firmes anciennement installées s'ajoutent 
les entreprises attirées depuis une vingtaine d'années par une 
politique de prospection devenue active, et aussi les nombreuses 
prises de contrôle intervenant au grès des mouvements 
capitalistiques internationauxI1(l). 

TARTJ3I.J n0034: - 

Capitaux Allemands. 

- Puelle SA: Installé actuellement au Centre Mercure de 
Tourcoing, Quelle se trouve dans le versant Nord-Est de la 
Metropole depuis 1965. Elle emploie 203 personnes. Son chiffre 
d'affaires est de 1.300 MF et son capital de 120 MF. 

160 

240 

105 

135 

5 1 
3 6 
6 
5 
5 
4 

Kent 

Nord-Pas-de-Calais 

- 3 Suisses France: A Croix depuis 1932, cette entreprise 
emploie 3.400 personnes. Son chiffre d'affaires est de 5.600 MF et 
son capital de 28,3 MF. 

Source: Conseil Régional du Nord-Pas-de-Calais/Kent County Council 1992 - 
"'CafaIowe d'opportunités technologiques." - 

Parmi les 444 entreprises recensées dans la région, 325 sont 
implantées dans le département du Nord (73,2%) et 119 dans le Pas- 
de-Calais (26,8%) . 140 des entreprises implantées dans le Nord 
sont localisées dans le périmètre de la CUDL (carte 34 et tableau 
034). Elles représentent 31,5% des entreprises régionales et 43,1% 
des entreprises du Nord. 

L 

Capitaux Belaes. 

Nord-Pas-de-Calais sauf territoire de la CUDL 

Territoire de la CUDL 

dont: Lille 
Villeneuve d'Ascq 
Taircoir-ig 
b u b a  i x 
Haubourdin 
Mar-cq-en-Baroeul 

Une entreprise belge sur deux installées en France a choisi le 
département du Nord comme lieu d'implantation. Le nombre des 
implantations belges dans ce département a augmenté de 65% en 
1990-92 par rapport à 85-89. 

(1) Nord-Pas-de-Calais International juillet 1992 "Guide 
provisoire des sociétés à participation étrangère dans le Nord- 
Pas-de-Calais." Lille. 



Carte34 : ENTREPRISES DE LA METROPOLE LILOISE DONT 30% AU MOINS 
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- Banaue Réqionale du Nord: Installée rue Nationale à Lille 
depuis 1976, la BRN, filiale de la Générale de Banque Belge 
emploie 20 à 49 personnes. Son chiffre d'affaires est de 240 MF et 
son capital de 100 MF. 

- SA Compaunie d'Assurances Antverpia: Installée boulevard du 
Général Leclerc à Roubaix depuis 1885, elle emploie 70 personnes. 
Son chiffre d'affaires est de 30 MF et son capital de 5 MF. 

- Beaulieu France: A Tourcoing, cette entreprise est spécialisée 
dans le négoce du tapis et la moquette. Elle emploie 21 personnes. 
Son Chiffre d'affaires est de 70 MF et son capital de 5 MF. 

Capitaux Britanniques. 

- Caddv Ets.: Installé à Baisieux, ce holding est spécialisé 
dans la confection de sous-vêtements. Il emploie 530 personnes, 
pour un chiffre d'affaires de 176 MF et un capital de 1,8 MF. 

- SA Lever. : Du groupe Unilever, est implanté à Haubourdin 
depuis 1906. Fabrique des détergents et emploie 950 personnes. 

Capitaux Américains. 

- IBM France: Commercialisation d'ordinateurs et de leurs 
périphériques. Transféré à Roubaix en 1987. Emploie 304 personnes. 

1.4 - Un exemple de partenariat international: le ttcatalouue 
d'opportunités technoloqiaues des deux côtés du 
Channe 1 tt . 
La signature en 1987 d'un Protocole d'accord entre le 

Kent Council et le Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais a 
représenté une étape importante d'un rapprochement culturel et 
économique de ces régions au sein d'une même "Région Transmanchett. 

Par la suite, l'élaboration en 1990 d'un Programme Transfrontalier 
de Développement de la Région Transmanche a suscité de nombreuses 
opportunités de resserrement des relations entre les deux 
collectivités. Ainsi, le Nord-Pas-de-Calais et le Kent ont publié 
en 1992 un tlCatalogue bilingue d'opportunités technologiques des 
deux côtés du channeltl. Le nombre total d'innovations s'élève à 
400: 240 pour le Nord-Pas-de-Calais et 160 pour le Kent. 

La création de ce document, financé en partie par des fonds 
INTERREG représente une des premières actions issues du 
partenariat entre le Kent Council et le Conseil Régional du Nord- 
Pas-de-Calais. Le catalogue rassemble les offres de transfert de 
technologie provenant d'entreprises et de laboratoires de 
recherche du comté du Kent et de la Région Nord-Pas-de-Calais. Les 
innovations proposées par les 240 entreprises du Nord-Pas-de- 
Calais, se répartissent en 135 situées dans des communes incluses 
dans le périmètre de la CUDL et 105 autres dans la Région. Parmi 



les 135 communes de la CUDL, 51 sont à Lille et Hellemmes (le rôle 
clef de la ville de Lille dans la Métropole lilloise se trouvant, 
ici encore, mis en avant), 36 à Villeneuve dfAscq et 48 dans 
d'autres communes de la CUDL. 

1.5 - La promotion économiuue internationale de la Métropole 
lilloise. 

a) L'implication de uuelaues collectivités locales. 

Les différentes communes de la Métropole lilloise 
éditent des plaquettes de présentation souvent de très bonne 
qualité, destinées à vanter aux investisseurs étrangers les 
qualités particulières de telle ou telle localisation au sein de 
la Métropole. 

Parfois éditées en anglais, elles présentent toujours la commune 
ou 1'EPCI sous un jour idyllique. Toutes, bien entendu, 
bénéficient de la situation géographique idéale dans l'Europe de 
demain. .. Se retranchant derrière le label de Métropole lilloise, 
les démarches entreprises par les communes et EPCI ne parviennent 
pas à masquer l'atomisation des initiatives de développement 
économique. Voic quelques exemples: 

Roubaix. 

La SARI a réalisé pour la ville de Roubaix une plaquette de 
présentation (1) intitulée ttEurotéléport de Roubaix, sur les 
réseaux du futur. Les éloges pour Roubaix ne tarissent pas: Ilune 
ville de novateurs, il naît à Roubaix une entreprise par jourtt 
(sans préciser combien il en meurt dans le même temps). Cette 
plaquette en couleurs, est disponible à lrAPIM, qui cherche à 
promouvoir, autant que possible le versant Nord-Est de la 
Métropole. Roubaix est ici présentée autour de son projet phare: 
le téléport. 

Villeneuve dfAscq. 

Villeneuve dtAscq joue "la performancew(2). Elle se présente 
d'abord comme une tttechnopole vertett, possédant une véritable 
"dimension européennett, cette dernière s'étant matérialisée en 
1989 par l'installation du "service Europett au château de Flers. 
Ce service a pour vocation d'accueillir les Villeneuvois, de 
favoriser aussi bien pour les habitants que pour les entreprises, 
les relations publiques et les contacts avec les villes d'Europe, 
d'être un relais des institutions Européennes de Strasbourg et 
Bruxelles. Dans cette optique, la ville multiplie les actions en 
s'appuyant sur le mandat de Député Européen de son Maire. C'est 
ainsi que la ville a participé à différents salons (salon européen 
des technologies nouvelles), et la mise en place du prix AES 
(Administration Economique et Sociale des Entreprises) avec le 
prix Export-CEE, destiné aux jeunes créateurs d'entreprises. 

( 1) SARI janvier 1990 ItEurotéléport de Roubaix, sur les réseaux du 
futur. brochure 6p. (2) Ville de Villeneuve dfAscq doc. non daté 
"Villeneuve dfAscq. Pour la performance." Villeneuve dlAscq, 
brochure 9p. 



Le SIAR. 

Le Syndicat Intercommunal de l'Agglomération Roubaisienne, qui 
regroupe les huit communes de Roubaix, Wattrelos, Leers, Lys-lez- 
Lannoy, Lannoy, Hem, Croix et Wasquehal. Créé en 1987, le SIAR a 
réalisé une plaquette de présentation de ses activités et de son 
ressort géographique, rédigée an anglais. Sa vocation est d'abord 
économique: Ilthe SIAR has producted more than three thousand jobs 
in two yearsu(l). 

Parmi les arguments présentés, on trouve: "spirit of innovationll, 
fl~pace to liveI1, lleuroteleportll. . . sans oublier une faute 
d'ortographe dans un titre: "at the bridgehead or Europef1 ("orw au 
lieu de l1of ) . 

b) Les actions fédératrices de 1'APIM. 

L'Association pour la Promotion Internationale de la 
Métropole lilloise (APIM) a été créée en 1985 par la CCILRT, la 
CUDL, les CC1 d'Armentières et d'Hazebrouck et l'Union patronale. 

Sa mission consiste à attirer les entreprises étrangères à la 
région Nord-Pas-de-Calais sur le territoire de la Métropole. 75% 
de ses projets sont étrangers au territoire français. En moyenne, 
1 'APIM traite en moyenne chaque année, 150 dossiers, dont 30 à 40 
se concrétisent et aboutissent à une implantation (2). 

Elle donne à la Métropole lilloise une certaine unité qui 
contraste avec les actions atomisées entreprises par les 
collectivités locales, traduisant bien le point de vue de son 
Président, B.Bonduelle (3). 

L'APIM bénéficie de représentations hors de la Métropole lilloise. 
Les objectifs de ces représentations varient selon leur 
localisation: Le bureau de New-York, occupé à temps partiel, 
contribue à lui donner une 11crédibilitév(4) tandis que celui de 
Paris permet au personnel de 1'APIM de se tenir au courant des 
délocalisations possibles. Un bureau à Taïwan est partagé quant à 
lui avec l'association Nord-Pas-de-Calais Développement. Enfin, la 
représentation de 1'APIM à Bruxelles a pour but d'attirer 
l'attention des entreprises étrangères (en particulier 
Japonaises), qui s'installent provisoirement dans la capitale 
Belge avant de choisir leur implantation définitive en Europe. 

Enfin, on notera que 1'APIM a réalisé une brochure bilingue 
(français/anglais) de présentation et de promotion de la Métropole 
lilloise. Elle s'intitule: "Lille Metropolitan Area. The fast 
track to Europew. 

c) Aboutir à des actions de prestiae. 

Après avoir émis un timbre vantant l'ambition 
européenne de Lille (annexe 9), Lille se portait candidate, en 

(1) SIAR 1989 "SIAR succed with the metropolitan borough of 
Roubaix. brochure, 8p. (2) et (4) Eric GOURDIN - Ingénieur 
d'affaires - APIM - Lille - 06/10/92. (3) BONDUELLE (Bruno) 
janvier 1992 "Lettre aux 86 Maires de Lille." Lille, ed. La Voix 
du Nord, 244p. 



février 1993, pour accueillir le départ du Tour de France de 
juillet 1994 (carte 35). Ce sera, comme l'a déclaré P.Mauroy, 
lll'occasion de jeter un coup de projecteur national et 
international sur les réalisations de la capitale des 
Fl andres" ( 1 ) . 
Carte35 : LE GRAND EVENEMENTIEL AU SERVICE DE LA PROMOTION DE 
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Légende : 
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2.-- LES RELATIONS INTERNATIONALES CULTURELLES ET TOURISTIOUES 

2.1 - La fréquentation touristique de la Métropole lilloise. 
a) Evolution alobale de la fréauentation touristique de 

la Métropole lilloise. 

L'Office de Tourisme de   il le a enregistré 47% de 
sollicitations en plus sur la période 1986-1990. Les demandes 
émanant de touristes étrangers sont en hausse de 24% sur la 
période. Pour faire face à cette augmentation, 7 nouveaux guides 
ont rejoint en 1990, 1 'Of fice de Tourisme de Lille ( 2 ) . Parmi les 
personnes faisant appel aux services de l'Office de Tourisme de 

(1) Voix du Nord (La) 23 février 1993 l1Sarnedi 2 juillet 1994, 
Euralille ..." ( 2 )  Office de Tourisme de Lille juillet 1991 
"Rapport d'activité 1990" Lille, p6. 



Lille, celui-ci estime que 80% des visiteurs sont originaires de 
la région Nord-Pas-de-Calais, dont une majorité de la Métropole 
lilloise. Restent les 20% constitués de touristes étrangers à la 
région. A partir d'observations, 1 'Office constate que les 
visiteurs étrangers se composent essentiellement de Britanniques, 
Belges, Néerlandais, Américains et Allemands, remarque que 
confirment les enquêtes menées par la CCILRT (tableau 035). Les 
Britanniques et les belges viennent généralement à Lille, dans le 
cadre d'excursions, souvent limitées à une journée. La motivation 
des Britanniques reste encore en majorité le shopping et le 
dépaysement. Pour le reste des nationalités, leur visite à Lille 
est souvent liée à un passage, voire une étape, qui dépasse 
rarement une nuitée. 

Rem.aiVq,ue : Origine exprimée en pourcentage. 

Source: Chambre de Commerce et d'Industrie de Lille-Roubaix-Tourcoing - 
nov&iïbre 1991 - "Mesure du degré de satisfaction de la clientèle d'affaires 
de la métropole." - Lille, 13p. 

Grande-Bïe tagne 
Belgique 
Pays-Bas 
Etats-Unis 
Al lemagne 
Autres pays (Italie, Espagne, Crulada, .Suisse...) 

Ces chiffres révèlent l'intérêt croissant que portent les 
visiteurs étrangers pour la Métropole lilloise, à la fois pour le 
tourisme d'agrément et le tourisme d'affaires. Il n'en reste pas 
moins que d'après une étude réalisée par 1'Etat (1) sur les 
régions du Nord-Pas-de-Calais, de la Picardie, de la Champagne- 
Ardenne et de la Haute Normandie, ces régions, véritables portes 
d'entrées de la France, restent des régions de transit: 25 
millions de personnes, dont 16 millions d'étrangers, traversent 
chaque année le Nord de la France mais un seul passager sur cent y 
séjourne au moins une nuit. 

35,5 
11 , O  
1 1 , O  
7,5 
4,O 

31,O - 

b) Profil de la clientèle fréquentant la Métropole 
lilloise. 

Tous les européens n'ont pas les mêmes habitudes de 
consommation touristique. Ainsi, 68% des vacanciers Allemands et 
62% des vacanciers Belges partent à l'étranger contre 32% des 
vacanciers Anglais et 17% des vacanciers Français (2). Sur 
l'ensemble des séjours effectués par les vacanciers, 33% sont des 
voyages à forfait en Allemagne, 30% en Belgique, 27% en Grande- 
Bretagne et 8% en France. A plus ou moins long terme, cette 
diversité de comportements est susceptible d'avoir des 
conséquences sur la fréquentation touristique de la Métropole 
lilloise. Il convient donc de l'analyser. 

(1) Préfectures des Régions Picardie, Champagne Ardenne, Haute 
Normandie, Nord-Pas-de-Calais 3 novembre 1992 "Grand chantier 
d'aménagement du territoire Nord. Contribution à la préparation du 
livre blanc. 57 propositions de coopération interrégionale." 
Paris, p58. (2) CARISSIMO (Benoît), STREIFT (Stéphanie) mai 1990 
IlLes professionnels du tourisme face à 1 'échéance de 1993. Lille, 
Mémoire IESEG, p2. 



La clientèle britannique. 

Plus de 30% des Anglais passent leurs vacances en dehors de 
leurs frontières (1). Les Anglais partant à l'étranger 
privilégient l'Europe à plus de 80% pour leur destination. Le 
nombre de vacanciers venant en France est en constante 
augmentation et se situait à 7'8 millions en 1989. La Maison de la 
France, basée à Londres, a pour fonction de promouvoir la France 
auprès des agences de voyages britanniques. IfParis reste la 
destination française la plus priséeI1(2). L'intérêt croissant des 
Anglais se porte d'abord sur les régions profondes de la France. 

La Maison de la France prévoit une baisse des voyages aériens à 
destination de la France du fait de l'ouverture prochaine du 
tunnel sous la Manche. Aussi, la maîtrise du marché des Anglais en 
voiture est très importante pour ne pas faire du Nord-Pas-de- 
Calais une région que les Anglais ne feraient que traverser pour 
se rendre ailleurs en Europe. En effet, chaque année, quelques 8 
millions de touristes Britanniques traversent le détroit du Pas- 
de-Calais. En moyenne le touriste en provenance de la Grande- 
Bretagne dépense autour de 100 francs dans le Nord-pas-de-Calais, 
soit en restant sur place au port d'arrivée, soit avant qu'il ne 
continue son trajet pour d'autres régions françaises. 

Ces mêmes touristes viennent dépenser beaucoup d'argent et 
utiliser des services en France, créant ainsi des emplois. 
J.P.Jenkinson, Directeur de la Chambre de Commerce franco- 
britannique disait que ces touristes "sont très souvent éclaireurs 
venus reconnaître le terrain avant d'envisager des nouveaux 
projets dans cette régionn(3). Il poursuivait en affirmant que "le 
flux touristique et professionnel s'accroîtrait dans des 
proportions importantes s'il n'existait cette crainte de se 
heurter à des services hermétiques en raison de la langueu(4). 

La clientèle allemande. 

Toutes vacances confondues, le taux de départ en vacances des 
Allemands était de 64,6% en 1987. 45% des touristes Allemands 
passent par une agence de voyages pour se rendre à l'étranger. 
Parmi les vacanciers Allemands partant à l'étranger, 60% 
choisissent de partir dans 1'UE. A l'intérieur de lrUE, le choix 
des Allemands se porte plus particulièrement sur les pays de la 
méditerranée. (Italie et Espagne: 18% des voyages à l'étranger). 
La France se situe à la 4ème place avec 9% des voyages à 
l'étranger (5). 

La clientèle belqe. 

Comparés à leurs homologues européens, les Belges partent peu en 
vacances (48% de taux de départ en vacances en 1985). Cependant, 
ceux qui partent montrent une nette préférence pour les voyages à 
l'étranger (62,5% de taux de départ en 1985). Le taux de départ 
en vacances n'est que de 36,6% en Wallonie contre 55,4% en 

(1) CARISSIMO (Benoît), STREIFT (Stéphanie) mai 1990 "Les 
professionnels du tourisme face à l'échéance de 1993.11 Lille, 
Mémoire IESEG, p88. (2) Id. p92. (3) Janvier 1988 IlLe Nord-Pas-de- 
Calais, de la production à l'échange." Revue des anciens élèves de 
lrEcole Nationale d'Administration, (4) Id. p40. (5) CARISSIMO 
(Benoît), STREIFT (Stéphanie) mai 1990 "Les professionnels du 
tourisme face à l'échéance de 1993.11 Lille, Mémoire IESEG, p102. 



Flandre, moins affectée par la crise. Parmi les séjours à 
1 'étranger, 1 'UE demeure la destination privilégiée de 77% des 
belges partant en vacances. La France y occupe le premier rang en 
accueillant 25% du total des touristes Belges, soit plus de 40% 
des départs à l'étranger (1). 

c) La clientèle d'affaires. 

La CCILRT a réalisé une enquête (2) à l'aide de 7.000 
questionnaires bilingues distribués auprès des hôteliers 2, 3 et 4 
étoiles de la Métropole. Ceux-ci devaient le soumettre à leurs 
clients, du 2 juin au 15 juillet 1991. 

770 questionnaires ont au total été saisis (11% de réponses), dont 
86,1% de répondants de nationalité française et 13,9% étrangers. 

Les étrangers qui avaient répondu étaient originaires pour 35,5% 
d'entre eux de Grande-Bretagne, pour 11% de Belgique, pour 11% des 
Pays-Bas, pour 7,5% des Etats-Unis, pour 4% d'Allemagne et pour 
31% des pays suivants: Italie, Espagne, Canada, Suisse, Autres. 
Les ressortissants Français qui avaient répondu étaient quant à 
eux d'abord originaires dtIle-de-France 34,5% puis des régions 
situées au Nord de Paris 19,2%. Le motif de déplacement de ces 
personnes était à 87,6% les raisons professionnelles (commercial 
31%, affaires 28%, colloque 24%, autre 12%). Enfin, 35% de cette 
clientèle d'affaire séjourne de 6 à 12 fois par an dans la 
Métropole, 13% chaque semaine, 21,5% moins de 6 fois par an et 
30,5% exceptionnellement. 

Ces chiffres témoignent du rôle de ville de congrès et d'affaires 
que la Métropole lilloise joue déjà auprès des britanniques, rôle 
qui pourrait être valorisé dans la perspective précédemment 
évoquée d'une Métropole lilloise servant de gateway à la 
pénétration de capitaux anglo-américains en provenance du Sud-Est 
de l'Angleterre. 

d) L'exemple de l'Orchestre National de Lille. 

L'Orchestre National de Lille effectue régulièrement 
des tournées dans le monde pour donner des concerts. Ces tournées 
s'ajoutent aux concerts donnés à Lille, au palais des congrès et 
de la musique construit en partie à cet effet. L'ONL est composé 
de 100 musiciens, il donne près de 120 concerts par an. Depuis sa 
création en janvier 1976, 1'ONL s'est rendu dans 4 continents et 
26 pays. De plus, l'Orchestre propose des possibilités 
d'abonnements à ses auditeurs. Une partie de ceux-ci sont 
étrangers (tableau 036). Ces actions entreprises par 1'ONL 
contribuent au rayonnement culturel et touristique de la Métropole 
lilloise. 

(1) Echo Touristique (LI) 12 octobre 1990 - n02046. (2) Chambre de 
Commerce et d'Industrie de Lille-Roubaix-Tourcoing novembre 1991 
l'Mesure du degré de satisfaction de la clientèle d'affaires de la 
métropole." Lille, 13p. 



e) Les faiblesses de la Métropole en matière d'accueil. 
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L'exiaence d'un cadre de urande qualité. 

................................................................................................................. 

Département du Nord 
D6partement du Pas-de-Calais 

Belgique 

Lille 
Roubaix 
Tourcoing 
Villeneuve d'Ascq 
Marcq-en-Baroeul 
Lambersart 

Autre provenance 

Total 

Le CRT Nord-Pas-de-Calais a réalisé un bilan de la saison 
estivale 1991 dans la région (1). Les résultats de cette enquête, 
réalisée auprès des 416 hôtels de tourisme et des 355 campings- 
caravanings de la région, a mis en évidence l'importance de la 
clientèle touristique dans le chiffre d'affaires des équipements 
hôteliers. Ce sont toujours les Britanniques, Allemands, Belges et 
Néerlandais qui fréquentent le plus (et dans cet ordre) les 
chambres d'hôtels du Nord-Pas-de-Calais. Cette clientèle 
représente en moyenne un client sur trois. Cette proportion est 
cependant très variable d'une période à l'autre puisqu'elle va de 
26 à 43% avec une fréquentation maximale en août, mois de 
prédilection des étrangers. 

3.527 
184 

60 

944 
138 
79 

230 
302 
213 

32 

3.803 

Surtout, il s'avère que cette clientèle étrangère montre toujours 
une préférence très marquée pour le haut de gamme. Ainsi, dans 
l'hôtellerie, 35% des étrangers préfèrent les 3 ou 4 étoiles, 49% 
les 2 étoiles. Généralement, on constate que plus la catégorie 
s'élève et plus la proportion d'étrangers est importante. Ces 
derniers représentent la moitié de la clientèle des hôtels 3 et 4 
étoiles. 

S.o,u.r.cce: D'après l'Oi*chestre National de Lille 1992 - brochure de présentation - 

La nécessaire promotion touristique. 

Dans le domaine du tourisme, industrie importante en termes 
d'emplois et d'image, la Métropole dispose d'un potentiel encore 
insuffisamment valorisé. Ainsi, les touristes Britanniques (53,3% 
de la clientèle régionale), font preuve d'une méconnaissance 
remarquable de la région, puisque lflorsqu'on leur montre une 
carte, ils s'avèrent à 7 0 %  incapables de la reconnaître et de la 
nommer. .. De la même façon, si 49% peuvent citer le nom de Calais 
et 20% celui de Boulogne, seulement 1% cite Lillen(2). 

(1) CRT Nord-Pas-de-Calais 1991 I1Enquête suivi de saison été 
1991. Lille, CRT, 113p. (2) SARI Europe et Régions 1991 "Le Nord- 
Pas-de-Calais." Paris, Albin Michel, p110. 



2.2 - Les actions contribuant au développement du tourisme 
dans la Métropole lilloise. 

L'anticipation du décloisonnement frontalier a conduit 
les instances touristiques régionales à mettre en place un certain 
nombre d'actions de collaboration transfrontalières. 

a) Les proarammes touristiaues européens IiCoeur de 
VillesH et "Vie de Châteaun. 

Le catalogue I1Coeurs de villes et Vie de Châteaut1 a 
été conçu dans le cadre de la Charte de Coopération Touristique du 
Nord-Ouest Européen (carte 36). Il s'agit là d'une offre de courts 
séjours dans cinq pays qui, à l'initiative du CDT du Nord, ont 
décidé de valoriser le tourisme de proximité en mettant en valeur 
le patrimoine restauré des anciens quartiers de villes telles que 
Tournai, Esch-sur-Alzette, Canterbury, Bar-le-Duc ou  ill le. 

carte36 : RESSORT .... . TERRITORIAL DE LA CHARTE DE - COOPERATION .._..___ ..... 

TOURISTIQUE .......... ._ DU NORD-OUEST " EUROPEEN ....................... 



b) Le réseau transfrontalier de bornes d'information 
touristiaue. 

Le CRT Nord-Pas-de-Calais et lfOPT Wallonie-Bruxelles 
ont décidé, dès 1991, de participer en commun à la mise en place 
d'un réseau transfrontalier de bornes d'information touristique. 

Ce réseau s'appuie sur une vaste banque de données rassemblant des 
informations touristiques couvrant l'ensemble du territoire de 
lfEurorégion (hébergement, activités de loisir, informations 
pratiques). Ces données seront accessibles au public via des 
bornes interactives (55 au début de l'opération, à l'automne 
1992), fonctionnant 24 heures sur 24, implantées sur les lieux 
stratégiques des territoires de lrEurorégion (aéroports, gares, 
grands axes routiers, sites touristiques...), dans un choix de 6 
langues différentes. 

c) La Charte de Coopération pour la Promotion et le 
Développement du Tourisme entre le Conseil Réaional 
Nord-Pas-de-Calais et le Comté du Kent. 

Le Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais et le Kent 
County Council ont contracté un accord dont l'un des objectifs est 
la promotion de leur potentiel touristique. Cette charte vise, 
entre autres objectifs (l), à encourager la collaboration des 
professionnels Français et Britanniques de façon à améliorer leur 
connaissance des produits touristiques existant sur chacun des 
marchés et les aider à élaborer des produits communs. 

d) Les actions de l'Office de Tourisme de Lille. 

L'Office de Tourisme de Lille a mené quelques actions 
de promotion à lrextérieur, en participant à quelques salons 
"grand publicIf et professionnels. Parmi eux figurait sa 
participation au BTF (Brussel Travel Fair), salon professionnel 
organisé à Bruxelles du 22 au 24 novembre 1990, qui a permis de 
présenter et de commercialiser des produits touristiques sur Lille 
auprès de professionnels Belges, qui se montrent de plus en plus 
intéressés par cette destination. L'Office étudie la possibilité 
d'ouvrir une antenne à l'aéroport de Lille, comme il en existe 
délà une à la gare de Lille. 

e) Les iumelaqes. 

: - NOMBRE DE REPRESENI'ATION DE CHAQUE PAYS DANS LES JUMELAGES 
DES COMAnUNES DE LA CUDL, DES DEPAR- IXT NO3U) EI' Mli PAS- 
DE-CALAIS ET DE LA REGION NOEWPAS-DE-CALLAI 

Al 1 emagne 
Grande-Bretagne 
Belgique 
1 talie 
Pays-Bas 
Ukraine 
Sénégal 
Espagne 
Suisse 

Total : 

( 1) Inter-Régions avril 1987 "L'ouverture vers 1 'extérieur: 
tradition et avenir." Lille, Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais, 
n087. 

CUDL 

23 
11 

5 
4 
1 
1 
1 
1 
O 

47 

Nord 

4 7 
21 
17 
6 
1 
1 
1 
1 
1 

96 

Pas-de-Calais 

38 
15 
8 
1 
1 
O 
O 
O 
O 

63 

Région 

85 
36 
2 5 
7 
2 
1 
1 
1 
1 

159 J - - 



Les communes de la CUDL ont entrepris depuis plusieurs dizaines 
d'années une politique active de jumelages avec, en particulier, 
des villes allemandes (tableau 0 3 7 ) .  Ces jumelages (annexe 7 ) .  
actifs pour une grande partie d'entre eux, se traduisent par des 
échanges de personnes, contribuant ainsi, à faire connaître la 
Métropole lilloise à l'étranger (carte 3 7 ) .  

Carte 37 : LOCALISATION DES VILLES JUMELEES AVEC DES VILLES DE 
LA CUDL 

2 . 3  - L'envers du décor: les eurotoxicomanes. 
Malheureusement, le décloisonnement frontalier induit 

également d'autres types de relations touristiques, en plein 
développement (annexe 8). Elles concernent la toxicomanie. On 
constate en effet une augmentation du trafic transitant par la 
Métropole lilloise. Pour reprendre les propos de P.Talleux, 
Président du CESR ~ord-pas-de-Calais, "Notre région, qui se veut 
au carrefour de 1 'Europe, 1 'est au moins sur un point: celui de la 
droguef1. Le trafic dans le Nord alimente, notamment, la région 



parisienne, l'Espagne et la Grande-Bretagne (1). D'après 
M.P.Outteryck, de la Direction Interrégionale des douanes de 
Lille, "environ 90% des prises réalisées dans la Métropole 
lilloise correspondent à de la drogue en Provenance des Pays-Bas 
et plus particulièrement d'AmsterdamH(2). Le nombre de narco- 
touristes interpellés pour trafic de stupéfiants augmente de façon 
continue. Dans l'arrondissement de Lille, ce chiffre a plus que 
doublé, passant de 1.258 personnes en 1988 à 2.632 au premier 
semestre 1993. 

Ainsi, peut-on affirmer qu'il existe une véritable autoroute de la 
drogue, un axe en développement entre Lille et Rotterdam, 
profitant de la suppression des postes de douanes à temps plein. 
Au Pays-Bas, on peut acheter en effet toutes les drogues 
pratiquement aussi facilement qu'un paquet de cigarettes en France 
or, les spécialistes estiment interrompre à peine 10% du trafic 
total. On imagine donc sans peine qu'il ne sera pas facile de 
régler, à l'échelon européen, le problème des stupéfiants et à 
imposer une règle de conduite aux Pays-Bas. 

3 - LES RELATIONS INTERNATIONALES UNIVERSITAIRES 
3.1 - Le potentiel universitaire de la Métropole lilloise. 

a) Le poids de l'enseianement supérieur de la Métropole 
lilloise et sa concentration s~atiale à Villeneuve 
dfAscq. 

L'ensemble composé à Lille par quatre Universités, 13 
écoles d'ingénieurs, trois écoles supérieures de commerce et de 
gestion, un Institut dfEtudes Politiques, une Ecole Supérieure de 
Journalisme, une Ecole d'Architecture, des organismes consulaires 
et d'autres filières de formation, forme 70.000 étudiants chaque 
année, 100.000 en l'an 2000. 2.500 chercheurs et plus de 3.000 
doctorants et stagiaires constituent le noyau de recherche de cet 
ensemble. 

Réputées en France, les écoles d'ingénieurs et les écoles de 
commerce de la Métropole lilloise, forment 10% des ingénieurs et 
des cadres de gestion français. 

Depuis l'implantation en 1974, de l'université de Lille III sur 
son territoire, Villeneuve dfAscq concentre une part importante du 
potentiel universitaire et scientifique de la Métropole lilloise. 
En métro, les campus de Villeneuve dfAscq ne sont qu'à un quart 
d'heure à peine du centre-ville de Lille. 

b) Les secteurs clef. 

La recherche lilloise regroupe 250 laboratoires. 
Outre l'Institut Pasteur, elle abrite des délégations régionales 
des principaux organismes nationaux (CNRS, INSERM, INRA, 

(1) Express (LI) 11 au 17 avril 1986 I1Drogue: les limites de la 
frontière." Revue hebdomadaire, Paris. (2) Marie-Pierre OUTTERYCK 
- Direction Interrégionale des Douanes de Lille - Lille - 06/05/92 



INRETS ...) et produit de nombreuses publications dans les revues 
scientifiques nationales et internationales. Les laboratoires 
universitaires sont engagés dans les principaux programmes de 
recherche européens. 

c) L'enieu du décloisonnement frontalier. 

Le monde universitaire de la Métropole lilloise se 
trouve lui aussi confronté à l'ouverture des frontières. Il 
convient de se demander comment ces établissements se comportent 
face à cette mutation. D'ores et déjà, deux constats peuvent être 
faits: d'une part, les établissements d'enseignement supérieur de 
Lille développent leurs relations internationales grâce aux 
procédures de coopérations permises de la Commission des 
Communautés européennes et d'autre part, une volonté de 
coordination des actions des différents établissements se met en 
place au travers du Pôle Universitaire Européen de Lille (PUEL), 
dirigé par J.F.Stevens. 

3.2 - Les dif£érents types de prosrammes dféchanaes européens. 
Les possibilités offertes aux étudiants de poursuivre et 

de compléter leur formation supérieure dans un pays d'Europe se 
développent, avec des objectifs et sous des formes multiples. 
Parmi ces possibilités, la Commission de Bruxelles propose 
différents programmes communautaires de formation: 

a) Les différents types de proarammes. - 

Erasmus: L'objectif principal de ce programme est de 
promouvoir la mobilité des étudiants dans un autre pays d'Europe. 
Ce programme concerne les étudiants appartenant à une école ou 
université participant à des Programmes Inter-universitaires de 
Coopération (PIC). 

Tempus: C'est officiellement un autre programme d'échange avec 
les pays de l'Europe centrale et orientale, accessible aux 
étudiants sous des conditions analogues à celles dfErasmus. En 
réalité, il s'agit d'un programme de coopération envers les pays 
de l'Est: accueil et formation des enseignants de ces pays et don 
de -matériel informatique et de recherche. 

Linaua: Cette initiative, concernant les étudiants en langues, 
a pour but la promotion de l'enseignement des langues étrangères 
les moins répandues. 

Comett: Ce programme de coopération entre les universités et 
les entreprises à vocation technologique s'adresse aux étudiants 
d'un niveau Bac+2 minimum, qui peuvent suivre des stages dans ces 
entreprises. 



b) Bilan de ces échanses. 

Dans la région Nord-Pas-de-Calais (tableau 038), les 
établissements d'enseignement supérieur ont obtenu en 1991-1992, 
83 PIC Erasmus, les universités les mieux pourvues étant Lille 1 
(28) puis la FUPL (20). 

Sourc,e : Répertoires Erasmus et Lingua . 

r 

Universités 

Grenoble 
Aix-Marseille 
Lyon 
Bordeaux 
Strasbourg 
Montpellier 
Toulouse 
Nancy-Metz 

Lille 1 
Lille II 
Lille III 

Total Lille 

Autres univer.sités 

Total France 

LIUSTL est en tête du palmarès des universités françaises (tableau 
039), avec 202 étudiants partis en 1990-91. 

TABLEAU . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . n0039: . . . . . . . . . . . . . . . - P m D D E S  g .mIm 15 HLEMIERES ..ENVOm. UNIVEaSIïES ...A....L. .mm FRANCAISES -DANS ..= .CmE: D ' m  

S0sc.e: Répertoires Erasmus et Lingua. 

1989- 90 

47 
40 
39 
3 2 
3 1 
3 1 
30 
9 

13 
4 
9 

26 

435 

720 

1990-91 

69 
47 
50 
3 9 
47 
45 
3 5 
9 

15 
5 
12 

3 2 

579 

952 

- 
1991-92 

70 
63 
61 
58 
50 
50 
4 1 
9 

28 
6 
19 

5 3 

1.078 

1.533 



3.3 - Les relations établies par les universités elles-mêmes. 
Outre les programmes de coopération mis en place par la 

Commission des Communautés européenne, les universités elles-même 
mettent en place des actions de coopération transfrontalière. 
Celles-ci sont soit formelles (programmes de coopération, 
organisation de colloques internationaux, contrats de 
recherche.. . ) c'est à dire donnant lieu à une signature officielle 
entre les universités CO-contractantes, soit informelles, c'est-à- 
dire nées des relations existant entre des enseignants-chercheurs 
de différentes universités indépendamment de tout accord officiel 
entre leur université d'appartenance. 

3.4 - Les relations internationales de auelaues 
établissements. 

a) L'Université de Lille 1. 

L'Université des Sciences et Techniques de Lille 
(USTL) ou Université de Lille 1, accueille 22.000 étudiants. Elle 
est la première université de province pour l'éventail de ses 
formations (120 diplômes nationaux), première école d'ingénieurs 
de la région (Eudil, Iaal, Enscl, Enic) et première université 
française pour la formation continue des adultes (1.000 cycles, 
19.000 auditeurs par an, une collaboration avec plus de 800 
entreprises). 

Comme nous l'avons vu, Lille 1 se classe aussi dans les premières 
universités françaises pour ses relations internationales. Ses 
relations internationales entrent dans le cadre des programmes 
d'échanges européens ou constituent d'autres types d'échanges. 

Les échanaes européens. 

Outre les échanges Erasmus évoqués plus haut, Lille 1 développe 
aussi des actions de coopération dans le cadre de la procédure 
Tempus. En juillet 1992, lfUSTL gérait un budget d'environ 400.000 
écus pour ce programme. L'USTL devenait à la même époque l'une des 
premières universités Françaises par le nombre de programmes 
Tempus acceptés. 

Les autres tvpes dféchanaes. 

Outre ces accords officiels, Lille 1 avait signé, en juillet 
1992, 56 accords de coopération avec des universités de 28 pays 
étrangers. Elle était également engagée dans accords "Faceu 
(programme français du Ministère du Commerce Extérieur en vue de 
développer les stages étudiants à caractère commercial dans les 
entreprises étrangères) et dans des Ilactions intégréesf1 (projets 
de recherche établis conjointement entre une équipe française de 
recherche et une équipe étrangère auxquelles les deux pays 
décident d'accorder un appui financier). 



b) L'Université de Lille II. 

L'Université de Lille II (Droit et Santé) accueille 
dans ses murs 18 .O00 étudiants. Les relations internatioriales de 
Lille II commencent à se développer. L'absence d'efficacité de son 
service de relations internationales expliquait le manque de 
dynamisme et de cohérence qui existait dans ce domaine. Néanmoins 
certaines relations, privilégiées existent depuis longtemps. 
Ainsi, peut-on lire dans une brochure Lille II qui présente ses 
objectifs en matière de relations internationales qu'il existe 
"des actions devenues traditionnelles tant elles sont solidement 
établiesM(l). Les accords avec les universités de Warwick et Oran 
datent de 1981 tandis que l'accord passé avec Abidjan, le plus 
ancien date de 1975. 

Comme à Lille 1, mais dans une moindre mesure, les relations 
universitaires de Lille II sont en progression. Lors de l'année 
universitaire 1991-92, 21 étudiants de Lille II sont partis à 
1 'étranger dans le cadre d ' Erasmus, contre 17 1 'année précédente. 
Comme pour Lille 1, la Grande-Bretagne reste le premier pays 
d'accueil avec respectivement 8 et 7 étudiants envoyés. 

L'objectif de Lille II est d'étendre ces accords afin d'une part, 
de Ifparticiper à la mise en place d'un véritable réseau européen 
des universitésI1 et, d'autre part, de Ilcontribuer à la défense de 
la francophoniett (2). Ce dernier objectif est en particulier 
envisagé par Lille II dans le cadre d'une action menée à 
l'Institut Universitaire Européen d'Athènes. Cette opération est 
présentée par l'université de Lille II comme Ilune contribution à 
la défense de la francophonie et de la culture juridique française 
dans une nation de l'Europe du Sud où les pays anglo-saxons 
tentent, à grand renfort de moyens d'y développer leur 
influenceu ( 3 ) . 

c) L'Université de Lille III. 

Lille III, Université des Lettres, Arts et Sciences 
Humaines, accueille 24.000 étudiants et 530 chercheurs. Ses points 
forts sont la spécialisation dans les langues et l'histoire 
moderne - .  de l'Europe du Nord-Ouest et la formation musicale. 

A partir de février 1991, Lille III a entrepris la définition 
d'une politique de relations internationales. Parmi les principaux 
objectifs qu'elle s'est fixée jusqu'en 1995, figurent le 
développement de relations avec L'Europe centrale et orientale, 
avec des universités des Etats-Unis ou encore avec la Chine et le 
Japon. 

d) La FUPL. 

La ltCatholl (sic) accueille plus de 10.000 étudiants 
dans ses facultés et ses Grandes Ecoles. La FUPL constitue 
l'ensemble universitaire privé le plus important et le plus 

(1) Université de Lille II 1992 "La politique internationale à 
l'université de Lille II." Lille, p2. (2) Université de Lille II 
1992 "La politique internationale à l'université de Lille II." 
Lille, p2. (3) Id. p4. 



diversifié de France. Ce complexe universitaire a passé 150 
accords de coopération et conventions avec 1 'étranger. La FUPL 
accueille environ 500 étudiants en provenance du monde entier (60 
nationalités différentes). Dans le cadre des programmes CEE, la 
FUPL participe à 20 PIC Erasmus qui concernent la mobilité de 130 
de ses étudiants et l'accueil d'autant pour l'année universitaire 
91/92. La Catho de Lille est liée à des universités étrangères par 
des conventions de coopération et d'échanges: Argentine, Belgique, 
Brésil, Chine, Etats-Unis d'Amérique, Grande Bretagne, Liban, 
Mexique ... 
Par ailleurs, il existe de nombreux accords entre les 
établissements membres de la FUPL et des institutions étrangères 
du même type. Au total, la FUPL est en relation avec plus de 150 
universités étrangères. 

La FUPL fait en outre partie de plusieurs organisations nationales 
et internationales (1): L'UDESCA, qui regroupe les 5 Cathos de 
France: Angers, Lille, Lyon, Paris, Toulouse; la FIUC, qui 
regroupe 170 universités catholiques dans le monde; la FUCE; 1'AIU 
et 1 ' AUPELF. 

Autre signe de son ouverture internationale, la FUPL édite des 
fascicules de présentation en français et en anglais. 

Finalement, l'objectif affirmé par la FUPL en matière de relations 
internationales est de I1développer des relations efficaces avec 
les Communautés Européennes, pour bénéficier des opérations 
qu'elle lance et des moyens qu'elle offren(2). 

3.4 - La stratéqie du Pôle universitaire Européen de Lille. 
Une dizaine de Pôles Universitaires européens se sont 

créés en France. Celui de Lille a été créé le 7 mai 1991. Dans le 
cadre de la politique nationale Universités 2000, un objectif de 
1'Etat a été de favoriser l'émergence en France de sites 
universitaires de dimension européenne, de réputation 
internationale, à l'instar de Harvard, Berkeley, Oxford ou 
Heidelberg. 

la Métropole lilloise veut avoir sa place sur l'échiquier 
international, un tel pôle est indispensablen, affirme 
J.F.Stevens. Le Pôle, structuré sous la forme d'un GIP, est 
constitué de 10 partenaires: universités, collectivités locales et 
acteurs économiques (CCILRT et CRCI). Chaque partenaire apportera 
sa participation sous la forme d'un versement d'argent, ou bien en 
fournissant locaux ou personnels. Ainsi, la réalisation de projets 
pluridisciplinaires devrait être facilitée. Pour accueillir les 
chercheurs et universitaires étrangers, la création d'un point 
d'accueil d'urgence est à l'étude. Le pôle s'inscrit dans le 
programme "Universités 200011, qui recense tous les moyens et 
toutes les actions régionales engagées d'ici 1995 pour absorber le 
flux grandissant des étudiants. 

(1) Fédération Universitaire et Polytechnique de Lille mars 1992 
"Etre étudiant à la Catho." ~édération universitaire et 
Polytechnique de Lille, 5p. (2) Fédération Universitaire et 
Polytechnique de Lille février 1992 "Perspectives pour 
l'Université 1991-1994.11 Fédération universitaire et Polytechnique 
de Lille, p15. 



Pays d'origine 

Belgique 
Ex-RFA 
Grande-Bretagne 
Autres CEE 
Autres Europe 

Total Europe 

Afrique 

Asie 
- 

1 Amérique 1 1 0 3 1  6 3 1  6 2 1  5 6 1  5 2 1  6 1 1 4  
I 1 1 I I I I 

Total étrangers 1 2.202 1 5.348 1 5.442 1 5.426 1 5.598 1 5.796 1 5.798 

Source: Académie de Lille 1993 - b u ê t e s  dans l'enseignement universitaire 
ic . 

Total étudiants 

L'objectif du PUEL est "d'être pour ses étudiants et ses 
enseignants-chercheurs une voie privilégiée d'accès à l'Europe en 
favorisant le développement de la communication (ouverture, 
échanges et rnobilité)"(l). Il est destiné en fait à orchestrer les 
différentes initiatives de développement prises par l'ensemble des 
établissements d'enseignement supérieur de la Métropole lilloise. 

Plusieurs projets ont d'ores et déjà été lancés par le Pôle: le 
renforcement des programmes de coopération internationaux, la 
création d'un réseau répertoriant les richesses documentaires des 
différents membres du pôle, le développement de la recherche 
pédagogique ou encore la construction de structures d'accueil pour 
chercheurs et étudiants étrangers, leur nombre étant en 
augmentation régulière (tableau 040). 

36.521 

(1) Pôle Universitaire Européen de Lille octobre 1991 - brochure 
de présentation du Pôle Européen Universitaire de Lille. - 

51.457 

8 ,4  , % étrangers 

54.065 

6 ,  O 

55.863 

10,4 

59.115 

10, O 9,7 

64.077 68.906 

9,5 9 ,  O 



B) PERCEPTION DE LA METROPOLE LILLOISE PAR LES LONDONNIENS ET LES 
BRUXELLOIS 

1 - PERCEPTION DE LA METROPOLE LILLOISE DIAPRES UN BUREAU D'ETUDES 
BRITANNIOUE 

1.1 - Résultats de l'étude de GL Hearn & Partners. 

a) Présentation de l'étude. 

Le cabinet de Consultants londonnien GL Hearn & 
Partners a réalisé en avril 1992 pour 1'ADUML une étude (1) dont 
l'objectif était d'une part d'établir une comparaison entre le 
profil économique de six villes britanniques (Leeds, Manchester, 
Warrington, Milton Keynes, Nord-West Kent et Londres) et celui de 
Lille et, d'autre part, d'évaluer les forces et les faiblesses de 
Lille pour le milieu des affaires britanniques, anglophone, dans 
le contexte d'une Europe ouverte. Il s'agissait, sur ce dernier 
point, d'examiner les initiatives locales qui pourraient favoriser 
l'accueil voire l'installation d'une communauté britannique dans 
la Métropole lilloise. 

b) Les points forts de la Métropole lilloise. 

Selon GL Hearn & Partners, "Lille est assise sur une 
mine d'or. Si elle ne saisit pas sa chance, d'ici dix ans la 
Grande-Bretagne l'aura rattrapée ( . . . ) Aucune opportunité du même 
ordre n'existe au Royaume-Unitt. Les auteurs de l'étude prévoient 
un intérêt croissant des Britanniques pour Lille, notamment de la 
part de la distribution et de l'industrie, suivis par les 
organismes de recherche et de développement. Cette perspective est 
rendue possible par les qualités intrinsèques de la Métropole 
lilloise et par la présence sur son territoire d'intérêts 
britanniques. 

Les qualités intrinsèques de Lille. 

Voici les 12 critères qualifiés de bons de la Métropole lilloise 
d'après GL Hearn & Partners (2): 

- La situation en Europe IlLille est située sur la Dorsale, entre 
Londres, Paris, la Ruhr et la Randstad ( . . . )  Cette 
localisation stratégique va permettre à Lille d'exploiter les 
bénéfices des flux ( . . . )  et la proximité des régions les plus 
prospères du mondett . 

(1) G.LHEARN & PARTNERS Town Planning Consultants 3rd april 1992 
IfLille. A comparative study of an emerging european city region." 
London, 2t, 181p. (2) Id. ppl-2. 



- La mutation structurelle et la place croissante occupée par 
le secteur tertiaire dans l'économie locale. 

- La desserte TGV qui va faire de Lille "le hub du nouveau 
réseau1!. 

- La qualité des transports inter-urbains avec le VAL. 
- La présence de nombreuses autoroutes sans péage. 
- La disponibilité de sites pour le développement économique et 
commercial et leur faible coût. 

- La jeunesse de la population. 
- L'équipement universitaire. 
- La synergie recherche-développement (Villeneuve dlAscq). 
- Les médias "La Voix du Nord, diffusée à Lille ( . . . )  troisième 
quotidien français ( . . . )  Lille devient un centre de médias et 
de comm~nication~~. 

- Le développement du tourisme. 
La   rés en ce d'intérêts britanniaues à Lille. 

Actuellement, on estime le nombre d'entreprises d'outre-manche 
installées dans le Nord-Pas-de-Calais à 200 environ et le nombre 
de personnes anglophones à 10.000 (1). Les compagnies britanniques 
jouent un rôle important dans l'économie de la Métropole lilloise. 
Elles emploient un nombre important de personnes dans la 
population locale. De plus, Ifla plupart des entreprises présentes 
dans la région de Lille apprécient le potentiel économique de 
Lille1! (2) . La population britannique totale résidant dans le Nord- 
Pas-de-Calais, représentait en 1991, environ 4.000 personnes, pour 
la plupart exerçant des professions qualifiées ou de direction. 

Par ailleurs, les représentations officielles britanniques sur le 
territoire de la Métropole lilloise sont nombreuses. Cela 
contribue à faire que "La population britannique résidant est 
complètement intégrée dans la société françaisev(3). On peut 
citer: le Consulat britannique, la Chambre de Commerce franco- 
britannique, la British Community Association (Organisation 
regroupant 200 personnes mettant en place des événements a 
destination des résidents Britanniques), lfEglise Anglaise à 
Lille ou encore la collaboration entre La Voix du Nord et The Kent 
Messenger. 

De plus, lorsque des entreprises britanniques s'établissent dans 
la Métropole lilloise, elles ne transfèrent pas un grand nombre 
d ' employés Britanniques avec elles : !IL 'emploi d 'un personnel 
français, susceptible d'être formé, mais possédant déjà la langue 
française et l'insertion culturelle, est perçu comme un avantage, 
et les seuls personnels britanniques occupent habituellement les 
seuls postes de directionH(4). Et même, quelques compagnies 
britanniques importantes telles que le magasin Marks & Spencer, 
recrutent des français aux postes de direction. 

(1) Nord-Pas-de-Calais International juillet 1992 - revue du 
Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais - Lille, p26. (2) G.LHEARN & 
PARTNERS Town Planning Consultants 3rd april 1992 "Lille. A 
comparative study of an emerging european city region.!I London, 
t2, p8. (3) Id. p62. (4) Id. p10. 



c) Les points faibles de la Métropole lilloise. 

En dépit de ces qualités, le Nord-Pas-de-Calais et la 
Métropole lilloise ne présentent pas que des avantages pour les 
intérêts britanniques susceptibles de venir s'y implanter. 

Premier constat, "Le Nord-Pas-de-Calais ne semble pas conscient de 
ses atoutsH s'étonne le directeur de GL Hearn & Partners (1). ltLa 
région est en concurrence avec des villes comme Milton-Keynesft. 
D'après ces consultants, la Métropole devrait avoir une stratégie 
de promotion axée sur ses grands événements: arrivée du TGV, 
Braderie, Festival International. .. 
Deuxième difficulté, la mauvaise image de la Métropole, à 
rectifier impérativement pour que les Britanniques aient envie de 
s'y installer: ItLille a une mauvaise image en Grande-Bretagne. 
Elle est largement perçue comme une métropole industrielle en 
déclinn(2). 

Les membres du Cabinet poursuivent en ajoutant: Itsix millions de 
Britanniques passent par la Région tous les ans. Si 1 'on ne sait 
pas les retenir, ils continueront leur route vers le vin et le 
soleilw. En effet, l'effet "sun belt" tend aujourd'hui à déplacer 
le centre de gravité européen vers le Sud. La mise en place de 
liens grande vitesse au travers de l'Europe peut signifier que des 
villes telles que Lille pourraient être de simples lieux de 
transit au profit de régions méditerranéennes, qui bénéficient non 
seulement de leur climat mais aussi de leur accessibilité 
croissante. Par ailleurs, Illes Britanniques ont une mauvaise 
connaissance de la géographie du continent européen. Il est 
indispensable que Lille développe une politique de promotion 
cohérente et efficacen(3). 

Enfin, dernière limite évoquée, Ifles avantages d'une localisation 
à Lille sont moins évidents pour les entreprises britanniques ou 
anglophones n'ayant pas d'ambition européennev(4). 

d) Les perspectives pour la Métropole lilloise. 

Dans l'immédiat, "hormis la mer qu'ils partagent, 
leùrs côtes et quelques linéaments paysagers, le Nord-Pas-de- 
Calais et le Kent, son voisin britannique immédiat, n'ont pas 
grand chose en communw(5). Cependant, à moyen et long terme, 
"Lille possède une localisation favorable et des avantages 
économiques pour les entreprises britanniques ou anglophones 
souhaitant pénétrer le marché européenn(6). En effet, la mise en 
place du tunnel sous la Manche et du lien TGV, et l'accroissement 
des flux que ces équipements génèreront (tableau 041), transforme 
cette situation, la Grande-Bretagne perdant une partie de son 
insularité et Londres se trouvant bientôt à seulement une station 
de métro de Lille: "Le Royaume-Uni a une situation périphérique en 
Europe, situation que le tunnel peut changert1(7). 

(1) Nord-Pas-de-Calais International juillet 1992 - revue du 
Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais - Lille, p26. (2) G.LHEARN & 
PARTNERS Town Planning Consultants 3rd april 1992 IfLille. A 
comparative study of an emerging european city region.It London, 
tl, p105. (3) Id. p103. (4) Id. p96. (6) Id. t2 p60. (5) SARI 
Europe et Régions 1991 IlLe Nord-Pas-de-Calais." Paris, Albin 
Michel, 118p. (7) Hommes et Terres du Nord 1988 sous la 
Manche et développement régional en Europe du Nord-Ouest.t1 n012. 



...................................... .................. 

Passagers 
(millions) 

Trafic total Part 
d'Eurotunnel 

Valeur % 

lère année 6 7 30 44,7 
2003 94 40 42,5 
2013 119 46 38,6 

Fr 
(million: 

Trafic total 

de tonnes ) 

Valeur 

17,l 
28 16,5 

Source: Eurotunnel - "Eurotunnel, un pas de géant." - brochure de 
PI-Gseritat ion. 

Un changement de mentalité est en train de s'amorcer: P.Jenkinson, 
Directeur de la Chambre de Commerce franco-britannique à Lille 
l'affirme: "nos grands parents ne juraient que par l'empire ( . . . )  
nos parents comptaient de façon presque aveugle sur les Etats- 
Unis. Notre génération et celle de nos enfants ( . . . )  sont, quant à 
elles, fondamentalement européennesN(l). 

Dans ces conditions, "le type d'entreprises susceptibles d'être 
attirées par Lille, seront celles qui apprécieront l'importance du 
marché européen et des infrastructuresf1(2) (entreprises de 
fabrication et de distribution en particulier). 

C'est bien évidemment l'influence de Londres et de l'ensemble de 
la région Sud-Est qui ont le plus de rapport avec l'avenir de 
Lille. En effet, comme nous l'avons vu, un nombre important de 
compagnies internationales ont leur quartier général basé à 
Londres. Elles auraient un avantage économique à limiter leur 
présence dans cette ville coûteuse aux simples bureaux de prestige 
et relocaliser leurs autres bureaux dans la Métropole lilloise où 
elles pourraient tirer avantage de coût d'occupation du sol plus 
faibles: GL Hearn & Partners ajoute que Ilce raisonnement 
s'applique particulièrement bien aux compagnies présentement 
implantées dans des bureaux du Greater Londonn(3). 

Lille pourrait alors servir de 1tgatewayf1(4), c'est à dire de 
tremplin, aux intérêts anglo-américains souhaitant pénétrer le 
marché continental européen depuis Londres, à la manière de 
Buffalo (USA), ville en reconversion industrielle, vis-à-vis de 
Toronto, capitale économique et financière du Canada (5). En 
effet, aujourd'hui, Buffalo cherche à tirer avantage de sa 
situation dans le différentiel de coûts avec sa voisine: IlBuffalo 
est particulièrement attractif car ses coûts de main d'oeuvre et 
ses taxes sont moins importants que ceux pratiqués au Canada. Le 
prix du pied carré de bureau démarre à 9 dollars de ce côté de la 
frontière contre 25 dollars à TorontoIf(6) et commence à acquérir 
une image nouvelle de ville en développement: IIAprès des années de 
réputation de frontière froide, Buffalo acquiert aujourd'hui la 
réputation d'un point chaud dans le croissant froid des Etats- 
Unis. L'accord de ,libre échange plus la saturation progressive de 

(1) Janvier 1988 "Le Nord-Pas-de-Calais, de la production à 
1'échange.lf Paris, (2) G.LHEARN & PARTNERS april 1992 "Lille. A 
comparative study of an emerging european city region." London. 
(3) Id. p99. (4) SOLDATOS (Panayotis) 1991 "Les nouvelles villes 
internationales, profil et planification stratégique." Aix-en- 
Provence, 127p. (5) GINET P. 1991 IlLa stratégie de I1Gatewayr1 comme 
facteur d'internationalisation" Villeneuve dlAscq, (6) Id. p45 



Toronto a rendu la situation de Buffalo intére~sante~~(l), 
situation à laquelle la Métropole lilloise pourrait envisager 
d'accéder elle aussi, vis-à-vis de Londres. 

Les Britanniques pensent que de toute façon, Ifles bénéfices au 
long terme du tunnel sous la Manche seront probablement 
considérables dans le Nord de la FranceH(2) et surtout, que 
Ifc'est à Lille que passera tout le trafic TGV dans un futur 
prévisible, et c'est Lille qui en tirera les plus grands 
bénéf icesw ( 3 ) . 

e) Le point de vue de GL Hearn & Partners sur le 
positionnement de Lille face à Bruxelles. 

La proximité de Bruxelles aurait pu êre perçue comme 
une menace pour les projets de la Métropole lilloise. Or, il n'en 
est rien. Pour Hearn & Partners, Ifle profil ethnogéographique de 
la Belgique conduira Bruxelles à devenir une capitale-île sans 
possibilités de s 'étendref1 (4). Point positif, les britanniques ont 
décelé une esquisse de processus de délocalisation d'une partie 
des activités belges vers Lille: Ifles rivalités entre Flamands et 
Wallons ont conduit de nombreux décideurs économiques de Flamands 
et Wallons à localiser leurs activités industrielles dans la 
région Nord-Pas-de-Calais et à LilleI1(5). 

Hearn & Partners va même jusqufà affirmer que si Bruxelles partage 
avec Lille une localisation privilégiée, Lille est mieux placée 
que sa grande voisine, Ifen partie à cause de sa disponibilité 
foncière et de main d80euvreM(6). 

1.2 - Les limites de l'ambition lilloise. 
La Métropole lilloise n'est pas seule à souhaiter tirer 

profit du décloisonnement frontalier. Ashford, ville du Kent de 
30.000 habitants, située à quelques kilomètres du terminal du 
tunnel, dotée d'une gare internationale, reliée à Londres par 
l'autoroute, croit à son développement. Dans son numéro du 3 
octobre 1991, La Voix du Nord présentait ainsi la démarche 
entreprise par cette ville: IfLes parcs d'affaires poussent comme 
des champignons à Ashford et dans sa périphérie. Alors que nous en 
sommes au stade de la réflexion, eux sont passés à l'actionl1(7). 

Les prix de location des bureaux sont fixés à environ 1.000 à 
2.000 francs le m2. Ces prix, plus élevés que ceux pratiqués à 
Lille n'effraient pas les Anglais qui ne visent pas la rentabilité 
immédiate. Un promoteur local rapporte ceci: IlNous sommes 
convaincus du décollage d 'Ashford. N'oubliez pas que tous les TGV 
s'arrêteront ici, que nous sommes à 90 kilomètres de Londres et 60 
de Calaisn(8). 

En profitant de sa situation géographique, en séduisant les 
investisseurs européens par un cadre de vie hors pair en 
Angleterre, la petite ville dfAshford voit son avenir avec 

(1) GINET P. 1991 "La stratégie de ffGatewayff comme facteur 
d'internationalisation: le cas de la ville de Buffalo vis-à-vis de 
Toronto.I1 Villeneuve dfAscq, ENVAR, p46. (2) G.LHEARN & PARTNERS 
Town Planning Consultants 1992 IfLille. A comparative study of an 
emerging european city region. If London, p88. (3) Id. p89. (4) à 
(6) Id. p108. (7) et (8) Voix du Nord (La) 1991 "Parcs d'affairesw 



optimisme. A terme, Ashford disposera de 18 parcs d'affaires. 
Divers programmes étaient déjà en cours de réalisation: Iforbital 
Park1!, parc de 40 hectares destiné aux entreprises de fabrication 
industrielle, de stockage et de distribution, "Saint John C ~ u r t ~ ~ ,  
avec 11 unités de 200 à 1.100 m2, ll~ighpoint Business Parkt1 dont 
une partie des locaux est occupée par le Crédit Lyonnais (pourtant 
présent dans le capital dtEuralille) et une société de 
communication Italienne ... 
Un tour d'horizon qui permet de mettre en évidence la vitalité du 
tissu économique local et des risques, certes limités pour la 
Métropole lilloise, du moins à court terme, mais qu'il convient 
cependant de prendre en compte. 

2 - ENOUETE AUPRES DES POPULATIONS LONDONIENNE ET BRUXELLOISE SUR 
LEUR CONNAISSANCE ET LEUR PERCEPTION DE LA METROPOLE LILLOISE 

2.1 - Présentation de l'enquête: ~roblématiaue et 
méthodolosie. 

Nous avons réalisé une enquête auprès d'échantillons de 
populations londonienne et bruxelloise. Cette enquête était 
destinée à donner un éclairage sur la connaissance théorique et 
pratique que les habitants de ces deux métropoles ont, à ce jour, 
de la Métropole lilloise (annexe 10). 

Les questionnaires individuels de l'enquête étaient destinés à 
évaluer d'une part la fréquentation de la Métropole lilloise (sa 
fréquence et les raisons qui la motivent), et d'autre part 1 'image 
qu'elle donne aux personnes qui disent la connaître, en termes de 
points forts et dfattractivité. 

2.2 - Résultats de l'enquête. 
a) Londres. 

L'enquête réalisée à Londres s'adressait aux 
personnes de toutes nationalités, âgées de plus de 18 ans, 
travaillant et (ou) résidant dans le Greater London à la date de 
l'enquête. Elle a été menée en langue anglaise dans la City, à la 
sortie de Métro I1BankN, à l'intersection de Cornhill Street et de 
Threadneedle Street, de 16h30 à 17h15, le mardi ler décembre 1992 
et de 16h35 à 17h05, le mercredi 2 décembre 1992. 

Sur un total de 88 personnes interpellées, 22 ont accepté de 
répondre à l'enquête (15 hommes et 7 femmes). La moitié de 
l'échantillon était constitué de cadres. 20 personnes étaient des 
ressortissants de nationalité britannique. L'âge moyen de ces 
personnes était de 36 ans. La plupart des personnes interrogées 
(20) travaillaient dans le Greater London mais seulement 13 y 
résidaient. 



L'enquête menée auprès des londonniens a mis en évidence leur 
faible connaissance de la Métropole lilloise. 5 personnes n'en 
connaissent même pas l'existence (23%). Seules quatre personnes 
parmi les 22 interrogées y avaient déjà séjourné, soit moins de 1 
personne interrogée sur 5. Ces personnes s'y étaient rendues 
toutes à des fins touristiques ou pour rendre visite à des parents 
ou amis. Les temps de séjours la dernière fois que ces personnes 
s'y sont rendues, s'échelonnaient de quelques heures à une durée 
allant de 3 à 5 jours. 

[7 Réponse de londonnien. 

Parmi les 22 personnes interrogées, 2 traversent la Métropole sans 
s'y arrêter. 3 d l  entre elles le font à des fins touristiques et 1 
pour d'autres raisons. Cette traversée est pour 2 d'entre elles 
une étape vers la côté méditerranéenne et pour 2 autres vers 
Paris. Les Londonniens surestiment dans leur grande majorité la 
distance qui sépare, à vol d'oiseau, Londres de Lille. Celle-ci 



égale a environ 250 kilomètres est estimée par eux à 420 
kilomètres. 9 personnes sur 22 ne connaissent pas la population de 
la Métropole lilloise. Les personnes qui pensent la connaître 
sous-estiment légèrement sa taille puisque si 5 personnes 
l'évaluent justement à un poids démographique compris entre 1 et 
deux millions d'habitants, 5 autres pensent que la Métropole 
lilloise comporte seulement de 500.000 à 1 million d'habitants, 
voir moins encore pour les 3 autres personnes ayant formulé une 
réponse. Si l'on interroge les Londonniens sur les atouts de la 
Métropole lilloise, la qualité de vie et l'architecture sont 
perçus comme étant son premier atout à leurs yeux. Viennent 
ensuite sa spécialisation industrielle puis sa bonne 
accessibilité. Seules 2 personnes interrogées souhaiteraient 
travailler dans la Métropole lilloise et 3 y habiter. 

La localisation mentale de la Métropole lilloise sur une carte met 
en évidence sa méconnaissance (carte 38). Seule 1 personne l'a 
située dans la partie de la carte correspondant au territoire du 
Nord-Pas-de-Calais. Dans environ la moitié des cas (6 cas sur 13), 
la Métropole lilloise est localisée au centre d'un triangle formé 
par Londres, Paris et Bruxelles. 6 autres personnes situent la 
Métropole lilloise soit au Sud de Paris, soit en Normandie, soit 
dans l'Est du pays. 

b) Bruxelles. 

L'enquête réalisée à Bruxelles s'adressait aux 
personnes de toutes nationalités, âgées de plus de 18 ans, 
travaillant et (ou) résidant dans l'arrondissement de Bruxelles- 
Capitale à la date de l'enquête. Elle a été réalisée en langue 
française dans le quartier européen de Bruxelles, Rond Point 
Schuman, à l'intersection de l'Avenue de Cortenberg et de la Rue 
Archimède, de llh30 à 13h25 et de 14hO5 à 15h25, le mercredi 28 
avril 1993. 

Sur un total de 88 personnes interpellées, 22 ont accepté de 
répondre à l'enquête (15 hommes et 7 femmes). La moitié de 
l'échantillon était constitué de cadres. 20 personnes étaient des 
ressortissants de nationalité britannique. L'âge moyen de ces 
personnes était de 36 ans. La plupart des personnes interrogées 
(20j travaillaient dans le Greater London mais seulement 13 y 
résidaient. 

Sur un total de 97 personnes interpellées, 23 ont accepté de 
répondre à l'enquête (7 hommes et 16 femmes). 8 des personnes 
ayant répondu étaient des cadres, 7 faisaient partie de 
professions intermédiaires et 8 étaient constituées dlouvriers, 
d'étudiants ou de personnes sans profession. Seulement un peu plus 
de la moitié (12) des personnes ayant répondu étaient de 
nationalité belge. Les autres nationalités représentées étaient la 
nationalité française (3 personnes), néerlandaise (l), danoise 
(1)' italienne (1)' bulgare (l), allemande (1) et américaine (1). 
L'âge moyen des personnes interrogées était de 38 ans. 22 



personnes sur 23 travaillaient en région bruxelloise et 20 y 
résidaient. 

L'enquête menée auprès des bruxellois a mis en évidence une assez 
bonne connaissance de la Métropole lilloise. Toutes les personnes 
interrogées connaissent l'existence de la Métropole lilloise. 13 
personnes sur les 23 personnes interrogées y avaient déjà 
séjourné, soit plus de la moitié de l'échantillon. Le motif de ce 
ou ces séjours était d'abord le tourisme (7 réponses soit 54%) 
puis le fait de rendre visite à des parents ou amis (4 réponses 
soit 31%), les motifs professionnels ne représentant avec 2 
réponses que 15% des raisons. 9 personnes interrogées n'ont 
séjourné dans la Métropole que moins de 3 fois au total. On ne 
compte que 2 personnes à y être restées plus de 3 fois et 2 à y 
séjourner régulièrement plusieurs fois par an. Lors de leur 
dernier séjour, les bruxellois y sont restés en majorité 2 à 3 
jours (7 réponses soit 54%). Seules 3 personnes y sont restées une 
seule journée (23%) et 3 juste quelques heures (23%). 9 personnes 
sur les 23 interrogées ont déjà traversé la Métropole lilloise 
sans y séjourner. 5 la traversent même ainsi de 1 à 5 fois par an 
et 4 une fois par an. Ces traversées de la Métropole lilloise 
s'expliquent d'abord dans le but de rendre visite à des parents ou 
amis (5 réponses soit 42%) puis dans un but touristique (4 
réponses soit 33%), les autres raisons ne représentant, avec 2 
réponses, que 21% des motifs de traversée: la faiblesse de ce 
résultat est lié a la petitesse de l'échantillon et à sa non 
représentativité. Ce transit mène les bruxellois qui ont répondu à 
l'enquête sur la côté méditerranéenne (5 réponses), à Paris (4 
réponses) ou ailleurs (3 réponses). Les bruxellois interrogés 
surestiment la distance qui sépare Bruxelles de Lille. Alors 
qu'elle est d'environ 90 kilomètres, ils donnent 156 kilomètres en 
moyenne, certains surestimant la distance jusqu'à affirmer que la 
Métropole se trouve à 300 kilomètres. La population de la 
Métropole lilloise est largement sous-estimée, 13 des personnes 
ayant répondu (65%) l'estimant inférieure à 500.000 habitants. Les 
13 personnes ayant donné leur avis sur les principaux points forts 
de la Métropole lilloise mettent en évidence tout d'abord sa 
situation géographique puis à un niveau moindre et similaire, son 
profil de métropole commerçante, la qualité de son architecture et 
de l'équipement urbain puis enfin sa dimension culturelle. Enfin, 
seules 3 personnes souhaiteraient travailler dans la Métropole 
lilloise (13%) et 4 y habiter (17%). 

La localisation de la Métropole lilloise sur la carte met en 
évidence le fait, que si dans leur immense majorité, les 
Bruxellois interrogés savent qu'elle se situe dans le Nord-Pas-de- 
Calais (18 réponses sur 23 soit 78%), ils ignorent par contre sa 
localisation exacte au sein de cette région (carte 38). 6 
personnes (26%) la localisent près du littoral de la Manche dont 1 
sur le littoral en lieu et place de Calais. 8 personnes en donnent 
cependant une localisation très proche de la réalité (35%). 



c)  ila an ffénéral et complément à cette enquête. 

Les résultats de ces enquêtes sont, rapellons-le, à 
nuancer en raison de la faiblesse de l'échantillon. Ils donnent 
néanmoins une idée de la connaissance très approximative de la 
Métropole lilloise par les étrangers habitant et (ou) résidant 
dans les deux métropoles voisines de Londres et de Bruxelles. 

Remarque: Motifs exprimés en pourcentage 

Sour,ce: Chambre de Commerce et d'Industrie de Lille-Roubaix-Tourcoing - 
novembre 1991 - "Mesure du degré de satisfaction de la clientèle d'affaires 
de la métropole." - Lille, 13p. 

Raisons professionnelles 
- comerce/vente 
- affaires/négoce 
- colloques/séminaires 
- techniques/après-vente 
- autres 

Autres raisons 

On notera enfin que la CILRT a réalisé en 1991, une enquête auprès 
de la clientèle d'affaires fréquentant la Métropole lilloise (1). 
Cette enquête tendait à montrer d'une part l'importance de la 
fréquentation ayant pour origine cette clientèle spécifique 
(tableau 042) ainsi que sa régularité (tableau 043), plus du tiers 
de la population enquêtée se rendant en effet dans la Métropole de 
6 à 12 fois chaque année. 

87,6  
27,2 
24,5 
21 ,O 
10,5 
4,4 

12,4 

Remarque: Exprimé en % des personnes se déplaçant pour des raisons 
prof essiom~elles . 

Soupce: Chambre de Commerce et d'Industrie de Lille-Roubaix-Tourcoing - 
novembre 1991 - "Mesure du degré de satisfaction de la clientèle d'affaires 
de la métropole." - Lille, 13p. 

De 6 ii 12 fois par an 
Séjour except ioruiel 
Moins de 6 fois par an 
FI-équen t a t ion heMomada i re 

(1) Chambre de Commerce et d'Industrie de Lille-Roubaix-Tourcoing 
novembre 1991 "Mesure du degré de satisfaction de la clientèle 
d'affaires de la métropole." Lille, 13p. 
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C) L'EMERGENCE D'UN AXE STRATEGIOUE LILLE-ANVERS-ROTTERDAM 

1 - ANVERS-ROTTERDAM, DEBOUCHE MARITIME "NATUREL" DE LA METROPOLE 
LILLOISE 

présentation du port d'Anvers. 

a) Le premier port maritime belue. 

Anvers est situé à 45 kilomètres de Bruxelles et 
compte près de 500.000 habitants. Elle est la deuxième ville de 
Belgique. Elle peut être comparée à des villes comme Lyon, 
Manchester ou Oslo. Avec 204 km2, elle est, après Tournai, la 
commune la plus étendue du pays. Enfin, le port d'Anvers réalisait 
80,6% du trafic maritime de la Belgique en 1970, 62,6% en 1986. 
Sous les conditions les plus favorables, les navires affichant un 
tirant d'eau de 50'2" (15,30 mètres) peuvent accéder au port (1). 

Le port d'Anvers se déploie le long de l'Escaut à une distance de 
68 à 89 kilomètres de la Mer du Nord. Cette situation à 
l'intérieur des terres, contribue à augmenter le rayon de la 
sphère d'influence continentale du port. De plus, le port est 
entouré des grandes régions industrielles que sont le Nord de la 
France, l'Alsace et la Lorraine, le Grand Duché du Luxembourg, la 
Sarre, Bâle, la zone Rhin-Main, la Ruhr et le Limbourg 
Néerlandais. Ces régions constituent l'hinterland continental du 
port qui s'étend aujourd'hui de plus en plus vers le Sud avec la 
région Rhône-Alpes et le Nord de l'Italie. 

La superficie du port d'Anvers est de 14.055 hectares dont 7.655 
hectares sur la rive droite de l'Escaut tandis que 6.400 hectares 
sur la rive gauche font l'objet d'un développement par étapes. La 
superficie des plans d'eau sur les deux rives est d'environ 2.105 
hectares. Dans les bassins et le long de l'Escaut les navires de 
mer et les bateaux d'intérieur disposent d'une longueur de quai 
utile de 125 kilomètres. La moitié des emplacements est apte à 
recevoir des navires de fort tirant d'eau. En vue d'un déplacement 
rapide des marchandises, le port dispose d'un réseau routier de 
340 kilomètres et d'un réseau de voies ferrées de 940 kilomètres. 
Tous les quais d'accostage sont équipés de 2 à 5 voies et tous les 
magasins et hangars sont raccordés directement au rail. 

Anvers est un port communal, c'est la municipalité qui assure les 
dépenses publiques (19 milliards de francs belges sur 5 ans) et le 

( 1 ) DELEPOULLE (Thomas) , LESAGE (François) décembre 1992 "Le port 
d'Anvers en Belgique et en Europe." Lille, p26. 



secteur privé assure le financement des superstructures (202 
milliards de francs belges sur 5 ans). 

b) Un port bien relié à son hinterland. 

Les autoroutes permettent aux camions d'atteindre les 
principaux centres de l'hinterland continental au départ du port. 
La zone portuaire est directement reliée au réseau autoroutier 
européen dont Anvers constitue une importante plaque tournante 
grâce à ltE313/314 et l'autoroute Baudouin qui relient Anvers au 
réseau allemand, à lfE17/34 (Lisbonne-Stockholm) qui le rapproche 
du Nord de la France et de la région de la Ruhr ainsi qu'à l'El9 
qui relie Paris à Amsterdam via Bruxelles et Anvers. 

Les excellentes liaisons routières depuis Anvers ont attiré un 
nombre important de services réguliers de transports routier. Le 
port offre environ 300 services réguliers vers toute l'Europe et 
même au-delà puisqu'il existe des destinations au Proche orient et 
dans les Etats du Golfe persique. 

Il est aujourd'hui prévu d'aménager une rocade autour d'Anvers. 
Une troisième liaison routière sous l'Escaut a été construite pour 
cette occasion. Ce tunnel constitue un élément indispensable pour 
le désenclavement de la rive gauche (la partie la plus récente du 
port) et permet une meilleure intégration entre les zones 
portuaires et industrielles des deux rives, grâce notamment au 
fait qu'il convient pour le transport de produits dangereux. 

En tant que terminus de 12 liaisons internationales, Anvers est le 
principal port ferroviaire d'Europe. Plus de 140 trains de 
marchandises chargés quittent journellement Anvers et quelque 120 
y arrivent. On y traite quotidiennement 2.000 à 2.400 wagons 
(objectif 2.800 en 1995), ce qui correspond à 18,7 millions de 
tonnes et 29% de la totalité du trafic de marchandises sur le 
réseau ferroviaire belge. Si on ajoute le transport engendré par 
les industries, Anvers procure 43,4% du transport ferroviaire 
belge ( 1) . 

c) Les récents travaux d'extension du port. 

L'inauguration de l'écluse de Bredendrecht en avril 
1989 constitua le couronnement du programme d'extension du 
complexe portuaire en rive droite. Par sa mise en service, 
l'accessibilité au complexe des bassins a plus que doublé. Elle 
est d'ailleurs la plus grande écluse du monde avec une longueur de 
500 mètres, une largeur de 68 mètres et une profondeur de 17/75 
mètres par marée haute moyenne. 

Depuis les efforts se sont portés sur l'équipement de la rive 
proprement dite de l'Escaut. Depuis avril 1990, un terminal à 
conteneurs a été construit sur la rive. Les gains de temps de 
chargement et de déchargement deviennent non négligeables 
puisqu'il n'y a plus d'écluse à traverser. Un second terminal à 

( 1 ) DELEPOULLE (Thomas), LESAGE (François) décembre 1992 "Le port 
d'Anvers en Belgique et en Europe." Lille, p26. 



conteneurs est prévu au Nord du premier. D'une superficie de 180 
hectares pour une longueur de quai de 1.800 mètres, il permettrait 
de traiter un million de conteneurs par an. 

La rive gauche de l'Escaut offre quant à elle de nouvelles 
possibilités d'expansion pour le pôle portuaire et industriel 
d'Anvers. Le plan de désenclavement de la rive gauche représente 
une superficie brute de 4.360 hectares, qui sera développé en 
priorité en tant que zone portuaire et industrielle. Au début 
1991, 1.810 hectares étaient déjà occupés par 48 entreprises, ce 
qui laisse encore un incroyable potentiel d'expansion. En outre, 
une zone de 2.040 hectares située au Nord du territoire pourra 
être exploitée en fonction des besoins. 

Le canal du pays de Waas pourrait accueillir des navires de 
120.000 à 150.000 tonnes, mais l'écluse assurant l'accès à ce 
bassin ne le permet pas. De tels navires ne pourront atteindre la 
rive gauche qu'après construction d'une seconde écluse près de 
Baalhoek en territoire Néerlandais et la construction du canal de 
Baalhoek. 

Afin de pouvoir faire face aux nouvelles exigences des 
utilisateurs du port, les autorités portuaires Anversoises étaient 
obligées d'envisager à la fois l'achat de nouveaux engins de 
levage de grande capacité et portée et la construction de nouveaux 
quais, hangars et magasins pouvant accueillir des trafics 
spécialisés comme des conteneurs, du trafic routier, des 
automobiles, des fruits, des engrais chimiques ... En outre, il 
fallait tenir compte des besoins grandissants en superficie pour 
les navires. 

Les autorités ont procédé à l'achat de matériel roulant (grues) et 
flottant (jusqufà 800 tonnes). Ces engins peuvent être loués pour 
de courtes périodes par des firmes privées. 

Anvers est par ailleurs le plus grand entrepôt d'Europe avec une 
surface couverte de stockage de plus de 4 millions de m2 (contre 2 
millions à Rotterdam et 2,3 millions à Hambourg). 

1.2 - Anvers, port maritime historique de Lille. 
- 

Parlant des habitants de la région du Nord, A.Gamb1i.n 
affirme: ffNous oriente vers le Nord la pente, les rivières, notre 
histoire traditionnelle, tout fait que nous sommes Flamands. C'est 
inscrit dans la géographiett(l). 

Pour A.Gamblin, ttnos relations normales dans la région du Nord 
sont des relations du Sud vers le Nord. La géographie nous incline 
à partir vers le Nord et l'histoire a renforcé cette inclinaison 
sauf un incident: la frontière franco-belge, qui a coupé cet axe 
vers le Nord et qui a créé le Nord avec le charbonn(2). 

(1) et (2) André GAMBLIN - USTL - Professeur - Villeneuve dfAscq - 
06/01/94. 



Le Nord r é s u l t e  s e l o n  A.Gamblin du f a i t  qu 'une  f r o n t i è r e  a i t  é té  
m i s e  p e r p e n d i c u l a i r e m e n t  à un axe  n a t u r e l  Sud-Nord e t  à ce que a u  
Sud de cet axe, il y  a i t  e u  du charbon.  S i  ce t te  f r o n t i è r e  E s t -  
Oues t  n ' a v a i t  jamais ex is té ,  f f logiquement ,  nous  p a r t i o n s  v e r s  l e  
N o r d f f  ( 1) , c 'est à d i r e  v e r s  Anvers ,  p o r t  n a t u r e l  d e  l a  Métropole  
l i l l o i s e .  

Preuve  d e  l a  f o r c e  d e  c e t t e  i n c l i n a i s o n ,  malgré  l a  p r é s e n c e  de 
c e t t e  f r o n t i è r e  Nord-Sud, l e s  p o l i t i q u e s  f r a n ç a i s e s  d e s  d i f f é r e n t s  
gouvernements  o n t  c o n t i n u é  à o b é i r  à l a  géograph ie ,  e n  m a i n t e n a n t  
c e t t e  o r i e n t a t i o n  v e r s  l e  Nord. A i n s i ,  l o r s q u e  Napoléon accède a u  
p o u v o i r ,  il supprime c e t t e  f r o n t i è r e ,  f a i s a n t  d 'Anvers  l e  g rand  
p o r t  d e  c e  q u i  es t  a u j o u r d ' h u i  l e  Nord d e  l a  France .  F inalement  
a u j o u r d ' h u i ,  "Dunkerque n ' e s t  l à  que p a r c e  q u ' i l  y  a une 
f r o n t i è r e .  Logiquement, n o t r e  p o r t  c'est A n v e r s f 1 ( 2 ) .  

1 . 3  - Une t h é o r i e  du Ifmain p o r t H  p r o f i t a b l e  à terme a u  p o r t  
d 'Anvers  ou d e  Rotterdam. 

Anvers  e t  Rotterdam s o n t  s i t u é s  s u r  une zone à h a u t e  
d e n s i t é  p o r t u a i r e  pu i squ 'on  r e c e n s e  13  p o r t s  à c a r a c t è r e  
i n t e r n a t i o n a l  s u r  une l i g n e  Hambourg-Le Havre. Dans ce c o n t e x t e ,  
l a  c o n c u r r e n c e  e s t  r u d e .  

Rotterdam a p p a r a î t  comme l e  p r i n c i p a l  c o n c u r r e n t  d 'Anvers  
p u i s q u ' i l  d é t i e n t  l a  p r e m i è r e  p l a c e  e n  Europe e t  p e u t ,  s i  l a  
t h é o r i e  du main p o r t  se conf i rme ,  p o r t e r  p r é j u d i c e  au  p o r t  
d 'Anvers  (carte  3 9 ) .  Avec 292,5 m i l l i o n s  d e  t o n n e s  d e  p r o d u i t s  e t  
d e  marchand i ses  t ra i tés ,  Rotterdam es t  à peu p r è s  t r o i s  f o i s  p l u s  
i m p o r t a n t  qu 'Anvers .  L a  d i f f é r e n c e  se f a i t  s u r t o u t  s u r  l e  
t r a i t e m e n t  d e s  h y d r o c a r b u r e s  (122 m i l l i o n s  de t o n n e s  c o n t r e  24,8 à 
Anvers)  e t  s u r  les  p r o d u i t s  v r a c s  (110 m i l l i o n s  d e  t o n n e s  c o n t r e  
30,6 à A n v e r s ) .  Pour c e s  deux p o i n t s ,  l ' a c c e s s i b i l i t é  i l l i m i t é e  du  
p o r t  d e  Rotterdam ( 7 0 t ( 2 1  mètres))  d e  p ro fondeur  est  un a t o u t  
i m p o r t a n t  p a r  r a p p o r t  à Anvers q u i  se v o i t  l i m i t é  à 34'  (10 ,36  
m è t r e s )  à marée b a s s e .  A i n s i  l e s  n a v i r e s  d e  250.000 t o n n e s  peuvent  
a c c é d e r  à Rotterdam e t  se v o i e n t  i n t e r d i r e  l ' a c c è s  à Anvers.  

En a t t e n d a n t  l ' é l i m i n a t i o n  d e  l ' u n  des deux p o r t s  r i v a u x  d 'Anvers  
e t  Rotterdam, ceux-c i  se p a r t a g e n t  l a  q u a s i - t o t a l i t é  du t r a f i c  
p o r t u a i r e  d e  l ' E u r o p e  du Nord-Ouest, ne l a i s s a n t  aux a u t r e s  p o r t s  
m a r i t i m e s  que  l a  p o r t i o n  congrue .  

1 . 4  - V e r s  une é v o l u t i o n  d e s  r e l a t i o n s  d e s  p o r t s  avec  l e u r  
a r r i è r e  pavs .  

A l ' o r i g i n e ,  I l l e s  p o r t s  n e  f a i s a i e n t  ( a - . )  

q u ' e n r e g i s t r e r  les é v o l u t i o n s  d e  l ' a r r i è r e - p a y s  d'où p a r t a i e n t  les 
g r a n d e s  i m p u l s i o n s  e t  o ù  se t r o u v a i e n t  les commandements 
e s s e n t i e l s f f ( 3 ) .  Pendant  longtemps,  l a  f o n c t i o n  d e s  g r a n d s  p o r t s  d e  
l ' E u r o p e  du Nord-Ouest (Rot terdam e t  Anvers)  a  é té  une f o n c t i o n  d e  
t r a n s i t .  Chaque p o r t  f a i s a i t  d e  g r a n d s  e f f o r t s  pour d r a i n e r  v e r s  
ses b a s s i n s  l e  t r a f i c  d e  t r a n s i t  à d e s t i n a t i o n  ou e n  provenance  

(1) e t  ( 2 )  André GAMBLIN - USTL - P r o f e s s e u r  - V i l l e n e u v e  d'Ascq - 
06/01/94. ( 3 )  MINGRET ( P a u l )  1975 - "La c r o i s s a n c e  i n d u s t r i e l l e  du 
p o r t  d'Anvers.!! - t h è s e  d e  D o c t o r a t  d r E t a t ,  Lyon, p35. ( 2 )  I d .  
pp35-36. 



des régions industrielles de l'intérieur, soit en pratiquant une 
politique tarifaire avantageuse, soit même en faisant maintenir 
des entraves à l'acheminement des marchandises vers un port 
concurrent. 

car t e  39 : LE ..... TR^F!.C,. . MARC!!@DI S.ES !?ES ...,.,. PR.I~.C.I.OX!!X ...... 90.RTS.. .... E!!!!W'EE!+JS 
D'EUROPE DU NORD-OUEST 

ROUEN FeRE O 100 km 

Légende : 

Trafic supérieur à 10 millions de tonnes. 

100 à 3 0 0  

1 0  à 100 

1 0  

A partir des années 50, une situation nouvelle s'est développée. 
tlSous 1 'influence de nombreux facteurs (essor très rapide de la 
chimie et surtout de la pétrochimie, importations massives de 
pétrole brut, utilisation sans cesse accrue de matières premières 
d'outre-mer, accroissement des investissements américains en 
Europe) les grands ports sont devenus de puissants complexes 
industrielsM(l). 

(1) MINGRET (Paul) 1975 - "La coissance industrielle du port 
d'Anvers. - thèse de doctorat dlEtat - Lyon. 



~ujourd'hui, les rapports entre les ports maritimes et leur 
hinterland se transforment en raison de la généralisation du 
transport par conteneurs et surtout, de son expansion. De plus en 
plus se développe la pratique du porte à porte (door to door), du 
producteur au consommateur final et non plus seulement les 
relations de ports à ports. C'est ce qui explique le développement 
des conteneurs. Les ports conteneurs tels que Anvers ou Rotterdam 
deviennent de plus en plus gros: actuellement certaines unités 
(bateaux de haute mer) atteignent 4.800 EVP et la construction 
d'unités ltoverpanamasM (trop grosses pour passer par le canal de 
Panama) de 6.000 à 7.000 EVP est prévue. D'ores et déjà, seuls 
deux ports sont capables d'accueillir actuellement les unités de 
6.000 unités: Rotterdam et Felixtowe. 

A terme, on s'achemine vers la concentration de l'activité dans 
quelques ports. Il y a encore une quinzaine d'années, lorsqu'un 
bateau entrait en manche, il faisait les escales suivantes: Le 
Havre, Dunkerque, Zeebruges, Anvers, Rotterdam, Bremerhaven, 
Hambourg et Goteborg. Actuellement, ils ne s'arrêtent que dans 
quatre ou cinq ports. A terme, seuls deux ou trois ports seront 
concernés (Le Havre, Rotterdam, Hambourg ? ) .  

La théorie du "main portf1 implique cette concentration du trafic 
portuaire sur un nombre plus restreint de ports. Il devient donc 
nécessaire pour ce port principal que les conteneurs débarqués l 

destinés à l'importation soient le plus rapidement possible 
envoyés dans l'arrière pays pour être dégroupés. Inversement, il 
n'est plus possible pour ce port maritime unique de gérer 
l'ensemble des conteneurs destinés à l'exportation: pour éviter 
d'avoir cet engorgement, mieux vaut retenir le plus longtemps 
possible les conteneurs destinés à être embarqués sur une base 
arrière et les amener au dernier moment par des moyens de masse 
(train, bateaux...). Ces deux fonctions doivent désormais être 
confiées à un ou plusieurs inlandports, centres de 
groupage/dégroupage situés à l'intérieur des terres. 

Rotterdam a aujourd'hui deux inlandports qui se dessinent, villes 
susceptibles de bénéficier de cette troisième mutation historique 
du fonctionnement portuaire: Venlo ( à  la frontière néerlandaise 
des Pays-Bas) et Lille. - 

Venlo assure cette nouvelle fonction de groupage/dégroupage pour 
les conteneurs à destination et en provenance de 1 'Europe de l'Est 
tandis que Lille commence à jouer ce rôle pour les conteneurs 
destinés ou originaires de la France, de la Belgique occidentale, 
de 1 'Espagne, du Portugal, du Nord de 1' Italie et df une partie de 
la Suisse. 

Cette fonction de port intérieur représente l'un des plus 
importants enjeux de développement à venir de la Métropole 
lilloise. Déjà, la prise en compte de cet enjeu se traduit par la 
création du terminal à conteneur de Lille. 



2 - LES PERSPECTIVES D'ACCENTUATION DES RELATIONS ENTRE LA 
METROPOLE LILLOISE ET LA ZONE PORTUAIRE ANVERS-ROTTERDAM 

2.1 - L'accroissement du trafic commercial entre la Belqiaue 
et le Nord-Pas-de-Calais, via la Métropole lilloise. 

TABLEAU n0044: - EVOLWïION DES IMPORTATIONS LE . N  ET EXRXïATIONS E-CALAIS TOUTES .... * ...LA .. BELX;I;QUE SECTIONS 
, 

Source: . . . . . .. . D'après 1'OEST - 1994. 

Le trafic total de marchandises entre la Belgique et le Nord-Pas- 
de-Calais transitant par la Métropole lilloise, a augmenté d'un 
tiers entre 1982 et 1992 (tableau 044). Cet accroissement 
considérable, est en partie lié à la concentration de l'activité 
commerciale portuaire de la Mer du Nord dans quelques grands 
ports, dont Anvers. La Métropole lilloise concentre la majeure 
partie (environ 80%) du trafic traversant la frontière franco- 
belge Nord/Belgique. Elle fait figure de plaque tournante, en 
particulier en ce qui concerne la voie navigable, le volume des 
importations ayant été sur ce mode, multiplié par 15 de 1982 à 
1992 ! Ceci explique en partie la mise en place d'une liaison 
conteneurs entre Anvers et Rotterdam. 

en tomes 

% total 

en tomes 

% total 
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% 
1 

2.2 - La mise en place d'une navette conteneurs entre Lille et 
Anvers-Rotterdam. 
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i 

La navette conteneurs de Lille a été créée en deux 
phases. La création officielle du LCT remonte à août 1990 mais la 
navette fluviale pour le transport de conteneurs n'a été mise en 
service qu'en décembre 1991. Cette desserte reliait uniquement les 
ports de Lille et Rotterdam. Elle a été étendue au port d'Anvers 
en mars 1992. 

Expor'tat ions 

Aujourd'hui par exemple, le LCT traite les palettes d'eau minérale 
dfEvian à destination du Canada, des Etats-Unis, du Mexique et 
d'une partie de l'Australie. Les palettes arrivent par train 
complet drEvian (1.000 palettes à la fois) puis sont stockées. 
Ensuite, elles sont réparties dans des conteneurs 40 pieds (21 
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palettes par conteneurs) et ces conteneurs rejoignent les ports de 
Anvers, Zeebruges et Rotterdam, en partie par la route, en partie 
par la voie d'eau (barges). Le LCT (photo 8) traite les conteneurs 
des compagnies maritimes suivantes: ACL (Etats-Unis), CAST 
(Bermudes), CGM (France), COSCO (Chine populaire), CSC (Ceylan), 
DELMAS (France), HANJIN (Corée), HAPAG-LLOYD (Allemagne), IFF 
(Grande-Bretagne), MAERSK (Danemark), MONTEMAR (Uruguay), NEDLLOYD 
(Pays-Bas), NYK (Japon), OOCL (Singapour), STAR SHIPPING (Grande- 
Bretagne) et YANG MING LINE (Corée). Les ports les plus touchés 
par les conteneurs de Lille sont New-York, Singapour et Hong-kong. 
Un nombre croissant de conteneurs transite par la Métropole 
lilloise aussi bien à l'importation qu'à l'exportation. En pleine 
expansion, le LCT avait traité en 1993, plus de 40.000 EVP. Une 
grosse partie de ces flux touche physiquement Anvers, même si une 
partie des conteneurs acheminés à Anvers embarque à Rotterdam. Ce 
détournement s'explique car une partie des conteneurs, une fois 
arrivés à Anvers, prennent des feeders (barges de moins de 1.000 
conteneurs qui servent à rallier des ports) vers de Rotterdam. Le 
LCT trafique à 70% avec Rotterdam et 30% avec Anvers. 



Des navettes ferroviaires, de même que des équipements de 
transbordement, sont prévues. Elles s'ajouteront aux navettes 
fluviales de 1.350 tonnes actuellement en service (En 1993, sur 
les 40.000 mouvements de conteneurs, 8.000 sont partis par 
barges). Les opérations sont réalisées aujourd'hui sur le port de 
Lille par le biais d'un pont roulant équipé de spreaders 40 
tonnes. Dès septembre 1994 un portique trimodal adapté pour faire 
ces transbordements au fer-route sera installé. Cet équipement 
permettra un accroissement du trafic: il sera alors possible de 
manipuler une vingtaine de conteneurs par heure. 

2.3 - Les ~erspectives d'accentuation de ces relations liées à 
la mise à arand aabarit de la LYS courtraisienne et à la 
liaison Seine-Nord. 

a) La Lys courtraisienne. 

Aujourd'hui, les barges de 1.350 tonnes qui assurent 
la navette entre le port de Lille et celui d'Anvers, ne peuvent 
pas emprunter le plus court chemin (carte 40). 

En effet, celui-ci les obligerait à passer par le canal au gabarit 
Freycinet de la Lys courtraisienne. Aussi doivent-elles faire le 
"grand touru(l) (Lille, Douai, Valenciennes, Tournai, Gand, 
Anvers). La mise au grand gabarit de la Lys courtraisienne 
divisera par deux le temps de transport des barges. 

A raison de deux départs chaque semaine dans chaque sens, avec des 
barges n'ayant qu'une capacité de 50 EVP, le maximum théorique de 
10.000 conteneurs est déjà atteint à 80% aujourd'hui. 

L'Exécutif Flamand a approuvé les plans de la Lys courtraisienne 
le 8 janvier 1993 et signé un protocole d'exécution avec les 
autorités communales de Courtrai car celles-ci voudraient des 
garanties de sauvegarde urbanistique et ont obtenu que les travaux 
soient entrepris par phases successives pour réduire les 
perturbations. 

La modernisation de la Lys à Courtrai entraîne une vague 
d'expropriations, la reconstruction de tous les quais et de huit 
ponts, dont deux seront amovibles. les expropriations coûteront 
600 millions de francs belges, les travaux sur la voie navigable, 
1,7 milliards. 

Les autorités courtraisiennes ont obtenu du département des 
Travaux Publics la réalisation simultanée d'un boulevard 
périphérique. La dernière phase des travaux devrait être achevée 
en 1998 sans que la circulation ne soit interrompue une seule 
journée. 

Lorsque le "bouchon de Courtrait1 aura sauté (la Lys courtraisienne 
ne permet pas le passage de péniches de plus de 300 tonnes), des 

(1) Dominique DRAPIER - Responsable commercial des ports de Lille 
et entrepôts magazins généraux - Lille - 06/01/94 



navires de 1.350 tonnes pourront passer d'un réseau fluvial à 
l'autre entre la France et la Belgique, via la Métropole lilloise. 

carte40  : PROFIL ... ET PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT ............... STRATEGIQUE ...... _.. - - .- 
LIES . _ ............. AU RESEAU DE -- VOIES NAVIGABLES ..... -- FRANCO-BELGES DE 
LA METROPOLE ............ ........ ..... LILLOISE . ..... .- ...... .-. . - .. ...... - - .- ........... - .- ... - 

L é g e n d e  : ........................... 

< 1 , 8 0  à 2,20m (réseau Freycinet). 

2,40m (Canal du Nord). 

-2,40 (En projet ou en cours). 
2.50 à 3,00111 (Canal à grand gabarit). 

2,50 à 3,00111 (Eri projet ou en cours) - Pro jet de mise au grand allarit du canal d Nord ou du 
canal de Saint Quentin (fiaison seine-~ordr. 

- -c - Cheminement actuel de la navette conteneurs Lille-Ativers- 
Rotterdam. 

iC Cherninemen futur de la navette conteneurs Lille-Anvers- .......... Rotterdam tune fois 19 mise au grand gabarit de ln Lys 
courtraisienne realisee). 

La plate-forme de   il le va, dans ce contexte, bénéficier d'une 
situation nautique très favorable avec le port d'Halluin, associé 
au CIT de Tourcoing-Roncq, directement relié à Gand et Anvers. 
Mais il reste encore à moderniser et à rendre plus compétitive 
l'offre de services, notamment à informatiser le système de 
gestion du trafic fluvial. 



b) La liaison Seine-Nord. 

Aux Pays-Bas, le fluvial domine la route: le premier 
assure 53,3% du trafic marchandises, la seconde 34,9 seulement. En 
Allemagne, la navigation achemine autant de volume de fret que la 
SNCF en France. En Belgique, 10% des marchandises transitent par 
les canaux. Des trois millions et demi de conteneurs mouvementés 
sur les terminaux de Rotterdam, 33% y parviennent grâce au 
fluvial. A Anvers, la moitié du million et demi de conteneurs 
arrive également sur des barges ... 
Ces chiffres illustrent les opportunités économiques de la liaison 
Seine-Nord pour la Métropole lilloise. B.Pacory, Directeur du port 
de Lille affirme au sujet de ce projet: IfTout en soulageant la 
route, cette nouvelle infrastructure renforcerait la position de 
Lille comme plate-forme de massification et de distribution pour 
toute l'Europe du Nord. Nous serions ainsi reliés à tout le réseau 
fluvial du Bénélux et pourrions accroître immédiatement nos 
échanges avec ces pays. Mais surtout, les ports de Dunkerque et 
Calais en tireraient les plus grands bénéfices. Dunkerque 
posséderait alors un atout capable de lui permettre de supporter 
la concurrence d'Anvers et de RotterdamH(l). 

Cependant, si l'intérêt d'une telle liaison existe, les élus et 
les acteurs économiques se divisent sur le choix du tracé. Deux 
tracés sont proposés (carte 40). 

Le premier correspond au canal du Nord (accessible actuellement 
aux convois poussés de 700 tonnes) qui semble être le moins cher 
et plus court de 37 kilomètres que son concurrent passant par 
Saint-Quentin, mais pour un gabarit inférieur, seulement égal à 
2.500 tonnes. On notera cependant que les Belges et Néerlandais 
sont très performants avec des normes maximales de 2.000 tonnes. 
Cette option serait la plus favorable à la Métropole lilloise en 
assurant le lien le plus direct entre la Seine et la Deûle. 

L'autre option correspond à la mise au grand gabarit du canal de 
Saint-Quentin (réseau Freycinet). 

Si l'on s'en tient à une simple analyse des coûts de transport, 
les-prix à la tonne/kilomètre s'établissent ainsi (en centimes) 
( 2 ) :  

- Voie d'eau 18,7 
- Voie ferrée 25,8 
- Route sans nuisance 61 
- Route avec nuisance 97 

2.4 - Vers une amélioration de l'image de marque des voies 
naviaables. 

Malgré ces prix très attractifs, le transport fluvial en 
France est victime d'une mauvaise réputation (image passéiste 
d'une batellerie à bout de souffle et d'un autre temps). 

(1) Voix du Nord (La) 2 octobre 1993 "Pour passer la frontière." 
(2) HUSSET (Alain), MOULINIER (Gilbert), PETIT (Philippe) avril 
1990 "Canal Seine-Nord à Grand gabarit: étude sur l'évaluation 
économique du projet." Institut d'Expertise et de Prospective de 
1'Ecole Normale Supérieure, Paris p16. 



Cette image n'est d'ailleurs pas complètement fausse. La faible 
taille des embarcations, la rigidité du système d'attribution des 
charges, l'éparpillement des propriétaires, mais aussi l'état 
général du réseau, ne font que renforcer cette impression plus que 
mitigée: Ifun réseau de canaux mal articulé entre les différents 
sous-ensembles de la région Nord-Pas-de-Calais et de la région 
parisienne, ainsi qu'une batellerie inadaptée à la concurrence 
étrangère, sont les deux principales causes de cet état de 
faitIt(l). 

Le facteur temps joue lui aussi un rôle non négligeable dans le 
choix des modes de transports: on reproche à la voie d'eau sa 
lenteur face au rail et surtout à la route. On signale aussi que 
les ruptures de charge provoquent un surcoût et une perte de 
temps, puisque le canal, contrairement à la route, ne peut pas 
aller partout. 

Des signes d'espoir se dessinent néanmoins: 1989 et 1990 ont été 
de bonnes années, ouvrant à la voie d'eau de nouvelles 
perspectives de développement pour la décennie à venir: la 
tendance à la baisse a enfin été enrayée, après des années 
d'érosion et de déclin, avec des hausses supérieures à 2% par an 
pour les tonnages et à 3% pour les tonnages par kilomètre. 

Cette progression a pu se faire malgré des infrastructures 
désuetes et une réglementation pesante qui contribuent à maintenir 
le secteur fluvial dans un état de marasme latent: l1C'est dire les 
potentialités apportées par un réseau moderne, notamment sur la 
liaison Seine-Nord, associé à une réorganisation de la batellerie, 
pour consolider une évolution qui risque de se révéler éphémère si 
1 'on ne fait rien pour la soutenirI1(2) 

En effet, l1la réorganisation de la batellerie passe avant tout par 
une amélioration des réseauxt1(3). La réussite du programme TGV, 
présenté comme le fer de lance de l'industrie française, a 
complètement transformé l'image de la SNCF. La batellerie peut 
espérer une évolution comparable, si on lui en donne les moyens. 

Par ailleurs, le transport fluvial est le moins polluant et le 
moins risqué en terme d'accidents de parcours, d'heures perdues en 
embouteillages, encombrement de surface. La voie d'eau peut aussi 
faire figure de complément à la voie routière, la liaison Seine- 
Nord devenir un complément de l'autoroute Al... 

De plus en plus, les ports fluviaux se rebaptisent tlinlandportsll 
(port intérieur), terminologie usitée depuis plusieurs années par 
les Néerlandais et que certains acteurs du port de Lille 
envisagent d'adopter (4). 

Dernier signe de changement des mentalités, les ports se fédèrent 
en associations telle que la Fédération Européenne des Ports 
Intérieurs (FEPI), qui regroupe les ports intérieurs Français, 
Belges, Néerlandais, Allemands, Suisses, Anglais, Italiens, 

(1) HUSSET (Alain), MOULINIER (Gilbert), PETIT (Philippe) avril 
1990 "Canal Seine-Nord à Grand gabarit: étude sur l'évaluation 
économique du projet.11 Institut d'Expertise et de Prospective de 
1'Ecole Normale Supérieure, Paris pp12-13. (2) Id. p14. (3) Id. 
p13. (4) Dominique DRAPIER - Responsable commercial des ports de 
Lille et entrepôts magazins généraux - Lille - 06/01/94. 



Autrichiens et Tchécoslovaques, pour faire du lobbying auprès de 
la Commission de Bruxelles, défendre la voie d'eau, et se 
promouvoir. 

3 - LES OBSTACLES A UN TEL RAPPROCHEMENT 

3.1 - La multiplication des plates-formes multimodales. 
Un projet est en cours d'étude pour 1'UAT et le LEIEDAL 

qui porte sur le concept de port sec intérieur franco-belge. Cette 
étude a pour objet de définir la faisabilité de cette notion de 
port intérieur franco-belge, qui se fonde sur le fait qu'il existe 
dans cette région-frontière entre Tourcoing et Courtrai tout un 
savoir faire en matière de traitement de marchandises puisqu'il y 
a encore de nombreux transitaires en douanes qui travaillent sur 
ce secteur géographique, qui ont souffert de l'ouverture des 
frontières en 1993 mais qui se sont en partie restructurés. Leur 
savoir-faire subsiste en ce qui concerne le traitement de 
marchandises des échanges extra-communautaires et peut être 
valorisé dans le cadre de la mise en place d'un tel port intérieur 
qui consisterait à fédérer toute une série d'opérateurs privés et 
publics en vue de faire en sorte que le traitement douanier des 
marchandises en intra-communautaire, qui passe par les ports 
d'Anvers et de Rotterdam, puisse se faire à l'intérieur des 
terres. On peut estimer que ces ports ont des problèmes 
d'occupation de terrains que l'on pourrait très bien traiter à 
l'intérieur des terres en les envoyant directement vers ce port 
sec relais. Il jouerait une fonction à la fois administrative et 
de rupture de charge et d'éclatement, en srappuyant sur les 
équipements existants (CIT de Roncq, LAR en Belgique, Port fluvial 
sur la Lys en Belgique, CRT de Lesquin, Plate-forme de Lomme.. . 
et tous les équipements qui peuvent concourir dans la Métropole 
lilloise à de telles activités). Ce projet est actuellement en 
cours d'étude. 

On peut s'interroger sur la pertinence qu'il y a aujourd'hui à 
multiplier les projets de plates-formes multimodales. Ces plates- 
formes sont destinées à organiser les flux, à les fluidifier. Si 
chaque commune crée sa plate-forme, le résultat sera contraire aux 
at%entes. L'échelle de pertinence pour la réalisation d'un tel 
équipement est au moins celle de la région Nord-Pas-de-Calais tout 
entière. 

Pourtant les projets sont nombreux: Tournai, Saint-Omer, Dourges. 
Cependant, créer une plate-forme à Dourges c'est l'exposer de 
façon plus précise qu'une autre à une concurrence avec les plates- 
formes du Nord de Paris (Garonor) . Par ailleurs, elle ne sera pas 
capable d'aider au port de Dunkerque: ce sera une ligne directe 
vers Anvers et Rotterdam. Enfin, les grands flux de circulation de 
marchandises de la région ~ord-Pas-de-Calais et de la Métropole 
lilloise sont situés plus près de Lille, plus dans le sens entre 
Lille et Dunkerque qu'entre Lille et Douai. D'autre part, Dourges 



constitue une création de plate-forme ex-nihilo alors qu'il serait 
préférable de valoriser les plates-formes déjà existantes, avec 
des flux de trafic déjà identifiés, plutôt que d'en créer de 
nouvelles. 

L'implantation d'activités liées aux transports dépend de 
l'existence de clients et de l'établissement de liens industrie- 
transport. IlLe lieu important de production et de consommation que 
représente la Métropole lilloise ( . . . )  attire dès à présent des 
transporteurs français et étrangers qui viennent s'installer dans 
les plates-formes existantes (Port de Lille et CRT de Lesquin) ou 
se déclarent intéressés par la mise en place de trafics réguliers 
de conteneurs, même par voie d'eau entre Lille et Rotterdamu(l). 

3.2 - Lfobliuation de Dunkerque, comme débouché maritime de la 
Métropole lilloise. 

En valeur absolue, tonnage et valeur, on remarque que le 
Nord (37,3% en tonnage et 53,2% en valeur), la Lorraine, lfIle-de- 
France et l'Alsace, sont les régions les plus importantes du point 
de vue trafic détourné puisqufelles représentent à elles seules 
79% en tonnage et 69% en valeur du trafic détourné. IfLa plus 
grande part des trafics échappant totalement aux ports français 
transite par les ports belges et hollandais (96,1% en tonnage et 
78,0% en valeur du trafic total détourné), et ( . . . )  sur les 11,6 
Mt passant par les ports belges et hollandais, 7,9 millions sont 
acheminés vers la France par route et voie navigable par des 
véhicules de nationalité française ou étrangère pour 
respectivement 2,7 et 5,2 Mt, soit 34,2% pour le pavillon français 
et 65,8% pour le pavillon étranger, le pavillon donnant la 
nationalité du véhicule utilisé pour le parcours terrestre à 
1'étrangern(2). 

Les raisons de ce détournement de trafic sont simples: les ports 
français, dont Dunkerque, ont jusqu'ici largement facilité la 
tâche des autres ports européens. Le manque de fiabilité de leur 
main d'oeuvre et ses revendications incessantes, ont fait partir 
quelques lignes vers les autres ports européens au premier rang 
desquels se trouvent Anvers et Rotterdam. On peut aujourd'hui se 
demander si le changement de statut des dockers français va 
permettre aux activités portuaires de contrôler leur main d'oeuvre 
et de redevenir compétitifs ou s'il n'est pas déjà bien trop tard. 

Par conséquent, Lille travaille plus avec Anvers-Rotterdam qu'avec 
Dunkerque: IfNous travaillons nous surtout avec des compagnies qui 
n ' escalent pas sur le port de Dunkerque actuellement ( . . . ) avant 
d'avoir lancé la barge entre Lille et Anvers on avait étudié la 
possibilité de faire Lille-Dunkerque. On s'est rendu compte que le 
flux potentiel était insuffisant pour assurer la rentabilité de la 
lignel1(3). 

Dunkerque a laissé passer sa chance. Les compagnies maritimes 
doivent déterminer les ports où elles vont pouvoir s'implanter 

(1) STEVENS (Jean-François) décembre 1989 I1L'Europe à portée de 
main ... Lille eurocité.fl Lille, Préfecture de Région, p14. (2) 
Ministère des transports août 1986 ffComment évaluer la part du 
trafic maritime né de notre commerce extérieur qui échappe aux 
ports français. Résultats 1985. If SITRAM, Paris, p5. ( 3 ) Dominique 
DRAPIER - Lille - 06/01/94. 



pour ensuite desservir un arrière pays. Le Havre et Dunkerque 
étaient les deux ports français qui étaient sans doute les mieux 
situés pour pouvoir capter ces flux; limais les problèmes qui ont 
eu lieu à Dunkerque ont fortement desservi l'image de ce port, 
surtout en raison de la concurrence très proche d'Anvers et de 
Rotterdam. A une certaine époque, entre 1975 et 1980 c'est là que 
s'est joué le rôle de Dunkerque comme port à conteneurs et lorsque 
les lignes ont décidé de ne pas escaler sur un port, après il est 
quasiment impossible de les y faire revenir. Ainsi COSCO escalait 
à Dunkerque. Lors d'une grève qui sévissait sur ce port, ils ont 
eu plusieurs dizaines de conteneurs de fruits exotiques qui ont 
été bloqués; Vous imaginez la perte sèche et il faut encore 
expliquer à un Chinois ce qu'est une grève.. . Le marché a été 
perdu au niveau de Dunkerquen(l). 

Ce type de remarque explique pour quelles raisons aujourd'hui, en 
terme de trafic conteneurs, Le Havre représente entre 800.000 et 1 
million de conteneurs EVP par an, Anvers 1,8 million, Rotterdam, 
4,2 millions et Dunkerque seulement 70.000. 

Et de plus en plus, la tendance à l'abandon de Dunkerque semble se 
confirmer. Lors du Conseil d'Administration de Dunkerque du 8 
avril 1994, des informations ont circulé, venant de Belgique, sur 
le projet de création d'un joint-venture entre la SNCF, la SNCB et 
Railtrans, un opérateur anversois. 

Cette société, au conseil d'administration de laquelle siégeraient 
des représentants de la SNCF, à pour but de llcoordonner et de 
promouvoir le transport de marchandises par le rail entre Anvers, 
l'ensemble de la Belgique et la France d'abord en trafic 
conventionnel, puis en trafic combinéH. 

A moins de mesures politiques autoritaires obligeant la Métropole 
lilloise à privilégier Dunkerque, ont voit mal comment Lille 
pourrait aujourd'hui s'écarter des opportunités de développement 
que lui offrent Anvers et Rotterdam. 

(1) Dominique DRAPIER - Responsable commercial des ports de Lille 
et entrepôts magazins généraux - Lille - 06/01/94. 



CONCLUSION DE L A  QUATRIEME PARTIE 



Les relations unissant la Métropole lilloise aux régions 
urbaines multimillionnaires voisines que sont Londres, la Randstad 
et la Ruhr, sont encore faibles aujourd'hui. 

La mer, les obstacles linguistiques, l'absence de relations 
historiques communes et l'existence de frontières politiques et 
économiques bien ancrées dans les mentalités, ont jusqurà présent 
restreint les relations que la Métropole lilloise aurait pu 
entretenir avec des villes pourtant peu éloignées. 

Néanmoins, lrétude des relations internationales qu'entretiennent 
les différents acteurs universitaires, économiques, culturels et 
institutionnels de la Métropole lilloise, met en évidence un 
certain nombre de liens qui peuvent devenir, en raison du 
décloisonnement frontalier, autant d'axes stratégiques de 
développement (relations universitaires, tourisme d'affaires 
relations commerciales). 

Autre atout pour la Métropole lilloise dans la perspective du 
décloisonnement frontalier, sa situation géographique perçue comme 
une plate-forme favorable aux entreprises britanniques et 
américaines souhaitant pénétrer le marché européen. 

Parallèlement, le développement des relations entre la Métropole 
lilloise et les ports d'Anvers et de Rotterdam, dans un contexte 
heureux pour elle, de redéfinition des relations entre les grands 
ports maritimes et leur hinterland, fait de l'axe Lille-Anvers, un 
axe encore embryonnaire mais majeur de développement pour la 
Métropole lilloise dans ce contexte de décloisonnement frontalier. 

Enfin, les perspectives offertes par sa situation géographique 
exceptionnelle, amènent les acteurs du développement de la 
Métropole à développer de nouvelles formes de para-diplomatie 
urbaine (le Comité Grand Lille) et à réaliser de grands projets 
urbains destinés à valoriser la situation géographique de la 
Métropole lilloise, équipements qui transforment son paysage. 
Aujourd'hui, alors que ces équipements sont presque achevés, on 
peut s'interroger sur l'efficacité avec laquelle ils agiront: 



arriveront-ils à attirer les investisseurs sur le territoire de la 
Métropole, à empêcher sa dévitalisation via la gare Lille-Europe ? 
leur taille sera-t-elle suffisante ? En dépit d'études 
prospectivistes, il n'en reste pas moins que le développement de 
la Métropole lilloise reste encore aujourd'hui un pari, pari de 
l'excellence qu'elle se donne les moyens de gagner mais pari qui 
se heurte encore à de nombreux obstacles: 

Ainsi, la Métropole lilloise souffre encore d'une mauvaise image 
de marque aussi bien en France qu'à l'étranger. Perçue comme une 
ville en récession, touchée par une grave crise sociale urbaine et 
de forts contrastes entre ses différents secteurs géographiques, 
elle n'a pas encore acquis à ce jour l'image d'une métropole unie 
politiquement et économiquement autour d'une image forte, d'un nom 
unique et d'une politique promotionnelle efficace. Pourtant, sans 
unité, la vocation européenne de Lille ne pourra pas se réaliser. 

Les chances semblent néanmoins aujourd'hui l'emporter sur les 
risques. Appuyé par une forte cohésion interne et aidé par une 
politique de communication interne et de promotion externe 
efficace, à l'image des actions réalisées dans la Ruhr, le 
décloisonnement frontalier offre des perspectives de développement 
jusqu'alors jamais rencontrées, pour la Métropole lilloise 



CONCLUSION GENERALE 



L'oeuvre de construction européenne se poursuit. Une 
volonté de coopération transfrontalière bien réelle, bien que 
souvent entachée de replis nationaux révélateurs d'un atavisme 
protectionniste séculaire, anime les décideurs et les acteurs du 
monde politique, économique et culturel des pays membres. En un 
mot, l'Europe se décloisonne lentement, difficilement mais 
sûrement. 

Dans ce contexte, les métropoles, concentrant une part croissante 
des populations et des pouvoirs, deviennent les lieux où tout se 
joue, des places fortes projetées dans un contexte concurrentiel 
qu'elles ne connaissaient pas lorsque les frontières étaient 
closes et lorsque les Etats tout puissants définissaient seuls, 
leur devenir. 

L'enjeu du décloisonnement frontalier s'exprimera et s'exprime 
déjà différemment selon les métropoles. La Métropole lilloise, de 
part sa situation géographique particulière, est directement 
concernée pour deux raisons différentes: d'une part, si l'on 
considère l'échelle de proximité, en raison de son caractère 
doublement transfrontalier, située à cheval sur deux Etats et deux 
aires linguistiques différentes, avec les .interrelations et les 
dysfonctionnements que cette situation génère; d'autre part, 
lorsque l'on considère l'échelle lointaine, parce que le 
décloisonnement frontalier transforme sa situation de cul-de-sac 
en une situation de plaque tournante au centre d'un territoire 
multiculturel, multilingue, international et densément urbanisé, 
la conduisant rapidement à devoir affronter le rapprochement 
relatif de Bruxelles et Paris et, plus tardivement, celui des 
autres grandes métropoles et nébuleuses urbaines d'Europe du Nord- 
Ouest que sont Londres, la Randstad et la Ruhr. 



La Métropole franco-belge, se compose de deux versants, 
l'un français et l'autre belge, séparés par une frontière 
politique qui a, depuis son origine, joué un rôle de catalyseur 
favorisant certains flux et en interdisant d'autres. Cette 
frontière demeure aujourd'hui la principale cause de 
dysfonctionnements dans l'organisation de la vie quotidienne des 
populations qui la jouxtent et dans les décisions et les choix 
stratégiques pris par les décideurs Belges et Français des 
ressorts administratifs limitrophes. 

Le décloisonnement frontalier offre à ces derniers comme à ces 
premiers des perspectives de rationalisation nouvelles. Ainsi, 
l'initiative communautaire INTERREG a-t-elle joué un rôle 
déclencheur, en permettant à des acteurs politiques locaux de plus 
en plus nombreux, d'initier divers programmes de coopération 
transfrontalière de proximité, les opérations Comines-Europe et 
Eurozone ayant le champ de préoccupation le plus large et étant 
les plus avancées. 

Parallèlement, des projets d'intérêt général, concernant quant à 
eux l'ensemble de la Métropole lilloise et englobant tous les 
secteurs de préoccupation ainsi que, théoriquement, les projets de 
rang inférieur, ont été édifiés. C'est le cas dans le domaine 
politique de la COPIT, ou bien, dans le domaine économique, 
dtEuro-6, qui s'est fixé entre autre objectif la réalisation d'une 
rocade autoroutière franco-belge de contournement de la Métropole 
lilloise. 

Cette multiplication des actions de coopération transfrontalière, 
témoigne de la volonté nouvelle des principaux acteurs et 
décideurs locaux Français et Belges de se rassembler autour du 
concept de Métropole franco-belge. Les perspectives offertes à 
long terme sont en effet prometteuses et donc mobilisatrices 
d 'énergies : amélioration de la vie des populations, 
rationalisation des choix budgétaires, gestion commune de l'usage 
des sols et pourquoi pas, même si cela reste encore un rêve 
d'édile local, construction d ' une véritable Métropole 
politiquement unie. 

Le chemin de l'harmonisation du fonctionnement de cette métropole 
encore virtuellement franco-belge est cependant parsemé de 
difficultés. On peut s'interroger en premier lieu sur les 
conséquences de cette inversion majeure opposant deux périodes de 
l'histoire contemporaine de la Métropole lilloise: l'une, se 
terminant il y a environ dix ans, marquée par une 
"transfrontiéralitén vécue au quotidien par les populations mais 
catégoriquement refusée par les acteurs officiels de la vie 
locale, et l'autre, commencée depuis, caractérisée par le 
contraste entre l'enthousiasme nouveau de ces mêmes acteurs et la 
tendance au repli national et culturel des populations. 

Plusieurs autres obstacles de taille compromettent également 
l'objectif de voir se réaliser une Métropole franco-belge. C'est 



le cas du partage illogique de la Métropole franco-belge entre 
deux programmes INTERREG distincts, au lieu d'un seul programme 
qui lui aurait été spécifique et aurait permis d'assurer une 
certaine cohérence. C'est aussi le cas de la lenteur de l'arrivée 
des CO-financements européens et de l'insuffisance des pouvoirs 
des collectivités locales en matière de coopération 
internationale. C'est le cas en outre des difficultés liées à la 
méconnaissance mutuelle des acteurs, à l'existence d'organisations 
administratives et de profils culturels très différents, 
d'intérêts parfois antagonistes et de clivages linguistiques et 
politiques, constituant finalement autant de facteurs d'apparition 
de nouvelles frontières au sein de ce territoire. Certaines de ces 
difficultés conduisent à se demander si une nouvelle définition du 
rôle de 1'Etat et des collectivités locales, agents géographiques 
par trop bloqués par des cadres juridiques obsolètes, n'est pas, 
du moins à certains égards, à entreprendre. 

L'enjeu du succè's d'une Métropole officiellement franco-belge est 
pourtant de taille. La Métropole lilloise, de par sa situation 
géographique si particulière, voit son succès ou son échec 
susceptible de faire d'elle le site pilote, le laboratoire leader 
de la coopération transfrontalière de proximité d'où sortirait une 
formule de l'Europe du citoyen, comme il peut, en cas d'échec, 
compromettre son succès quant à son positionnement sur la scène 
européenne. En effet, outre les questions liées aux 
dysfonctionnements des territoires, la réalisation d'une Métropole 
franco-belge pose aussi le problème de l'atteinte d'un seuil 
critique conférant à celle-ci une dimension démographique, 
économique, culturelle et politique la rendant capable de défendre 
les ambitions d'une lleurocitéll, positionnée de façon favorable 
vis-à-vis des autres villes européennes. 

Cette dernière remarque vaut en premier lieu pour le 
positionnement de la Métropole lilloise entre Paris et Bruxelles, 
les deux plus grandes métropoles européennes francophones, situées 
au plus près d'elle. 

Ainsi, capitale de l'Europe, Bruxelles est-elle aujourd'hui 
confrontée à une compétition internationale croissante pour la 
conservation de cette place. Cependant, l'implantation massive de 
l'immobilier de bureaux sur son territoire se réalise au détriment 
des intérêts de la population locale, obligée de fuir une ville 
devenue trop chère, fuite entraînant à son tour une dégradation 
des moyens financiers de la cité toute entière. Parmi les réponses 
permettant d'apporter une solution à ce phénomène de 
llbruxellisation~l, figure en premier lieu la délocalisation d'une 
partie de cet immobilier dans une autre ville, proche si possible. 
La Métropole lilloise, dotée d'une bonne disponibilité foncière, 
présente, dans cette perspective, de réels atouts que certain de 
ses décideurs entendent bien mettre en valeur. 



Cependant, la Métropole lilloise n'est pas la seule agglomération 
en lice pour attirer sur son territoire les éventuelles 
délocalisations bruxelloises. Anvers et Berlin, disposent elles 
aussi d'atouts pour assurer cette fonction. Par ailleurs, le 
développement du centre d'affaires de Bruxelles, pendant 
d'Euralille, pourrait bien lui faire concurrence. Néanmoins, en 
dépit de ces risques, si une stratégie efficace de rapprochement 
des deux villes se met en place, Bruxelles représente df abord une 
chance pour le développement à venir de la Métropole lilloise, sa 
principale alternative au risque parisien. 

A ce propos, la définition du nouveau Schéma Directeur de la 
Région Ile-de-France confirme la poursuite de l'expansion spatiale 
de la mégapole parisienne. Désormais, la réalité géographique de 
Paris recouvre l'ensemble d'un "bassin parisienM qui s'étend 
jusqu'aux marges du Nord-Pas-de-Calais. Cette extension continue 
de la capitale française, favorisée par l'ouverture des frontières 
et la concurrence inévitable qui oppose désormais plus directement 
Paris à Londres, à la Randstad ou à la Ruhr, augmente le risque 
d'une satellisation de la Métropole lilloise dans l'orbite 
parisienne. Face à ce risque, les faux espoirs liées aux 
délocalisations d'administrations publiques font figurent de 
trahison et accentuent la crainte qu'ont les décideurs lillois de 
l'ogre parisien. L'avenir de la Métropole lilloise est au Nord et 
non au Sud. 

Enfin, lorsque l'on considère les nouveaux enjeux liés 
au positionnement de la Métropole lilloise en Europe du Nord-Ouest 
et, plus particulièrement vis-à-vis des principales concentrations 
urbaines de ce territoire autres que Bruxelles et Paris, c'est à 
dire Londres, la Randstad et la Ruhr, il s'avère qu'elle occupe 
une place de choix dans le différentiel européen en termes de prix 
de l'immobilier ou de disponibilités foncières, et qu'elle 
bénéficie en outre d'une bonne connexion aux réseaux de transports 
modernes. Ces atouts représentent des facteurs positifs, sous 
réserve d'une politique promotionnelle de qualité, pour attirer 
les investisseurs sur le territoire de la Métropole lilloise. 

D'ores et déjà, ces atouts contribuent à la bonne perception de la 
Métropole par les Britanniques, s'annonçant susceptibles de 
localiser des intérêts financiers dans cette Métropole lilloise 
qu'ils perçoivent comme un "gateway" idéal pour la pénétration du 
marché européen. Cette opportunité pourrait devenir, avec l'axe 
Lille-Bruxelles, le deuxième axe stratégique du déploiement 
international de la Métropole lilloise. 

Par ailleurs, autre facteur témoignant du dynamisme des acteurs de 
la Métropole lilloise, la multiplication de ses relations 
internationales, que ce soit dans le domaine universitaire, 
culturel ou économique. Dans ce dernier domaine, les nouvelles 
relations réunissant la Métropole lilloise aux ports maritimes 
d'Anvers et de Rotterdam, représentent le troisième axe le plus 
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pertinent sur lequel pourrait s'appuyer l'internationalisation de 
la Métropole lilloise. 

Enfin, clef de voûte du réaménagement de la Métropole, Euralille 
est l'un des signes les plus visibles de la volonté de positionner 
favorablement la Métropole lilloise en Europe du Nord-Ouest. Ce 
grand projet urbain se présente comme un pari risqué mais 
nécessaire. Revu cependant à la baisse, on peut se demander s'il 
sera suffisant pour doter la Métropole lilloise d'équipements 
immobiliers jouant le rôle de phares qui leur est dévolu. 

En dépit de ces actions éclatantes, des points faibles subsistent 
cependant. Ils représentent des obstacles à la valorisation des 
opportunités liées au décloisonnement frontalier. C'est le cas de 
la qualité sociale et urbaine de la Métropole qui, si elle ne 
constitue pas un problème exceptionnel dans les grandes villes, 
contribue cependant à freiner l'amélioration de son image de 
marque. Inversement, on peut se demander si l'internationalisation 
souhaitable de la Métropole lilloise pourra contribuer à résoudre 
ses problèmes sociaux ou bien si, au contraire, elle ne les rendra 
pas plus aigus. 

Considérant les relations unissant les deux versants de 
la Métropole franco-belge, et en dépit des nombreux obstacles que 
les acteurs locaux rencontrent dans les actions de coopération 
transfrontalière de proximité auxquelles ils s'attelent, le 
décloisonnement frontalier apparaît comme un facteur positif, 
susceptible d'harmoniser le fonctionnement d'une métropole franco- 
belge et diffusant un exemple réussi de matérialisation de 
l'Europe du citoyen. 

Par contre, si 1 'on considère ses conséquences sur le 
positionnement de la Métropole lilloise en Europe du Nord-Ouest, 
celui-ci apparaît à la fois comme une chance et comme un risque, 
comme un tremplin inespéré donnant à la Métropole l'occasion de se 
développer en se tournant délibérément vers le Nord pour échapper 
aux contraintes parisiennes mais aussi comme un grand risque 
susceptible de la conduire, par le jeu des concurrences que se 
livrent déjà les villes entre elles, à une dévitalisation 
progressive de ses ressources culturelles, économiques et 
humaines. 

Les décideurs de la Métropole lilloise, bien que tiraillés encore 
par des querelles de clocher, commencent à percevoir ces enjeux 
(carte 41). La rationalisation du fonctionnement des territoires, 
autorisée par le décloisonnement frontalier, peut être aujourd'hui 
envisagée. Aujourd'hui, la définition d'une stratégie claire du 
déploiement international de la Métropole lilloise, articulée sur 
les trois axes stratégiques précédemment définis, gérée par une 
structure institutionnelle nouvelle capable de fédérer les 
volontés, esquissée par le Comité Grand Lille, est indispensable. 
Indispensable non seulement pour lui permettre de s'ancrer dans 



une Europe du Nord-Ouest en mutation, mais aussi pour assurer la 
mutation de la Région Nord-Pas-de-Calais dans son ensemble et, 
enfin, comme élément susceptible de permettre un véritable 
accrochage de l'ensemble du territoire national à une Europe sans 
frontières. 







Lieu de l'enquête: . . . . . . . . .  Date: . . . . . . . . .  Heure: . . . . . . . . .  

Identification de la personne interrogée: 
- Sexe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - Profession 
- Commune de résidence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
- Commune de travail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - Nationalité 
- Age . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

1 Combien de fois vous rendez-vous chaque semaine 
en France/Belgique ? 

- Jamais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
- moins de 1 fois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
- 1 fois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - 2 à 5 fois 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - 6 à 10 fois 

- Plus de 10 fois . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
(Si réponse = "jamais" : alleï à la question 2; dans les autres cas : 

alleï à la question 3) 

2 Pour quelles raisons ne vous-y rendez vous jamais ? 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

(Aller à la question 4) 

3 Pour quelles raisons vous-y rendez vous ? 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - Pour rendre visite à des parents ou amis 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - Pour des raisons professionnelles 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - Pour des raisons commerciales 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - Pour d'autres raisons. Lesquelles ? 

4 Pensez-vous que les relations transfrontalières de proximité se 
sont améliorées au cours des 10 dernières années ? 

- Oui . . . . . . . . . . . . . . . .  : Traiter les questions 5, 6, 7 .  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  -'Non . . . . . . . . . . . . . . . .  : Pourquoi ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
. . . . . . . .  - Ne sait pas : Questionnaire terminé. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5 A quoi attribuez-vous cette amélioration ? 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

6 Quels sont les problèmes les plus importants que vous rencontrez 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  encore ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . .  7 Quelles solutions permettraient de les résoudre ? 



ANNEXE no> 

143. RUE GAMBETTA 
59560 COMINES 

s3 
TEL. (201 78 02 60 

: ..... LEITRE - ......... - ADRESSEE . PAR UN . .  _..,,_. CONCITt3YEN .,... AU _.. ......... MAIRE ._.. ..... DE OOMINES , 

Ce 20 Juillet 93 

Monsieur Henri SEGARD 

Mairie de COMINES (Fr) 

Monsieur le Maire, 

Cornmunaut6 Européenne, relations privilégiées 

franco-belges,Comines Ville Europe,comme les mots sonnent bien mais appa- 

raissent bien creux quand on sonde la coquille. 

Permettez moi de vous narrer un petit conte 

européen. 

Il y a presqu'un quart de siècle,à l'époque où 

l'Europe était encore faite d'aspirations et de sentiments plus que de subven- 

tions et de réglements,deux jeunes européens décidèrent d'apporter leur piè- 

ce à l'édifice communautairc.Ils convolèrent donc et eurent deux enfants. 

Les circonstances de la vie (il était à l'époque plus facile aux jeunes cou- 

ples de trouver un logement en Belgique qu'en France)firent que les enfants 

naquirent en Belgique.Un père français,une mère belge,deux enfants nés en 

Belgique et habitants tous quatre en France!Quel joli tableau pour l'Europe! 

Au point même qu'Antenne 2 vint leur demander leur avis à l'occasion du re- 

férendum sur Maastricht! - 

Leurs enfants,majeurs,souhaitèrent obtenir un 

passeport français.L'aîné,né à Mouscron,qui a sa carte d'identité française, 

sa carte d'électeur dont il use depuis 5 ans et la notification d'avoir à ef- 

fectuer son service dans l'armée française avant fin 94 ne doutait pas de 

l'obtention du document.Le second,né à Tournai,tout juste majeur et fraîche- 

ment inscrit au recensement pour le service nationa1,estimait n'avoir fait 

aucune faute ni posséder aucune tare qui le rendait indigne de recevoir le 

précieux livret. 

Hélas! au bout de 4 semaines,leilr dossier revint 

de la préfecture avec une demande instante de fournir un certificat de natio- 

nalité française. 



BERNARD LE R OY 

143. RUE G A F A B E ~ A  
59560 COMINES 
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- 
Renseignements pris,pour obtenir le dit document,il 

faut,outre le certificat de naissance du lieu d1origine,le certificat de do- 

micile et l'acte de naissance du père.Le tout déposé au Palais de Justice de 

Lille génèrera une réponse,qulon peut espérer favorable,émanant du ministère 

d'ici 5 mois. 

Si tout va bien ils auront ce fameux passeport 

pour leur petit Noël 93! 

Je signale que l'aîné qui vient d'obtenir un diplô- 

me d'ingénieur suivra dès septembre des cours de 3 O  cycle pour se spéciali- 

ser dans les affaires internationales,cours qui nécessiteront évidemment des 

stages à l1étranger.Quant au second,qui a vu sa carte d'identité s'invalider 

avec sa majorité récente et ayant également besoin du certificat de nationa- 

lité pour son renouvellement,il sera apatride pendant quelques mois! 

Dans certains quartiers de la Métropole,il est pos- 

sible pour quelques milliers de francs d'obtenir des passeports plus beaux 

et plus neufs que les vrais sous un délai de huit jours.Les ressortissants 

d'Afrique du Nord auraient ils la solution à nos problèmes d'identité euro- 

péenne? 

Avant de se pencher sur le cas des Kurdes,des Afghans 

des Maliens et autres Slovènes,qui sont tous respectables,ne pourrait on 

se pencher sur les problèmes des pauvres frontaliers qui croient à l'Europe 
- depuis près de 40 ans mais qui ne sont pas suffisamment mediatiques pour 

être entendus? 

Je suis désolé de constater que ce genre de situatior 

entraîne des jugements et des attitudes envers l'Administration qui,pour 

excessifs qu'ils soient parfois,nqen sont pas moins justifiés et mérités. 

Peut être ce petit conte trouvera-t-il une morale 

qui soit plus conforme à l'idée européenne dont on veut nous convaincre? 

En attendant je reste circonspect quant à l'évolution rapide du problème et 

vais entamer ma quête pour l'obtention d'une identité pour mes fils. 

Je vous remercie de m'avoir prêté attention et vous 

remercie également d'une aide ou d'un conseil qui seraient les bienvenus. 

Veuillez agréer,Monsieur le Maire, 

mes sentiments les plus courtois. 

- 
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DEClARATlON COMMUNE POUR UN PROGRAMME D'ACTION 
E ï  DE COOPERATION rRANSFRONTAULRE EUROPEEH (PACX)  

Sur Ir basu difn dupnoltie approfondi des p~tmti i l i -  
r i s  de dewlo~pemsnt cmjotnt du Noid - Pud6Clku 
et de la W~ll0ni8. r t  p l u  p8nrculieremrnt de l'espace 
comprenant : - dLne p.H kz rrrondiurmrao Q- - V . ~ 5 c  

cicnnes. CImbnr IH L m ;  - d k r n r  pwr. k )im umuurm, Mons. b dori- 
nage, h Cenrn et U VaII& de k Samba jusau2 
Charieroi ; 

Vu k unctere rslativcmnt homogene de l'espace 
tnnsfrontrlier ai& Wif i i .  &nt au niwau des h l v -  
lions industrielles et tcChnoloqrques 0ue des points 
d'excellence et ~omplemenuntu poutnss 1 valori- 
ser. 
Aprù  r w i r  canstah4 que : 

-d'une p8R h qualite des tnMUX et d e  &changea 
dinfonnation engages depuis plusieun an& par 
les regrons Nord - Pas-dcCalars et de la Walloncr. 

-et. d'autre part rexamen des p~ssibilitdt f ine  
coopQratron accrve révdlCu par l'dru& menée de 
maniere symdtrique 1 la demande de k DATAR.  et 
de fa Regron wallonne. pennenent de proposeraes 
s t ra tq iu  temnt de# compte de I'ouvcrtufe des frtm- 
l ieru et de I'acceleration pue doit leur apponer b 
deroulement du pnxessw d'achevement du grand 
marche eumpicn, 
Les autorites des a u x  pays conceW. r*pritent&s 
por les Gouvernements tnnças et belp. IïExCwtif 
RCpional wallon. k Conseil Régional Nord - Pas* 
Calais, le Conseil GeMnl  du Nord. duident : 

7. de mettre en œuvre dans cet espace uonomique et 
SOCJ~/ .  une action commune de coopcration tram- 
trontaliere denommn -Pmgnmme d'rctjon et de 
coopention transfmuliCrc eurofctn' (PACfEJ. a t -  
te actron pMvoft : 
7.1 O partir de fidentilicatron et Ce la mue en nlation 
des pornts torts existant sur l'espace prMt&, ia for- 
mulatron dans cct espnt de prolets WnCreIS relatrfs. 
nofamment, aux thèmes suivants : 
1) developpement modemisstion et cw0Crstron Cca 
nomique. industrielle et tuhnologrque du entre- 
prises. 
2) emploi. enseignanant et tonna fion. 
3) infrastructures Ue communration. 
4) cadre de vie et vie quotid~enne, rnnrvnnement 
image de maque. 
1 3  L mise au point d'actions mtemgiomks conpin- 
tes avsc d'riutm es01ces bi ou plunnationaux et les 
imt~tutions europeennes. wnfonnement entre autre 
i I'ariicle 10 du mglement C.&& W425U8B du 
Conseil du 19 déccmbn 1988. ce dam 1. penpcctm 
du devcloppement rCgronal europeen et Ue racht  
vernent du grand marcne rnUritur. 

2 de conlicr rorient.tion. 1. mrse en œuvre et le SUM 
general de cas tnvaux 1 une Commissron Pana- 
nente de Coordination. organe mtxte ptac8 sous l'au- 
torith conjointe du h416stre t n n g o  charge de 
I'Amenaoernent du Temtorre et des Ruonvanrom a 
du ~ r n r & e  charge dcs Rclatrons Greneuras pour ia 
Region Wallone. ou de kum representants. 

Cette Cornmisscon tendra k plus grand compte 
des tnvaux et des rrcommandatrons pur pourront lur 
erre fartes par ia Commcrsron M~xts Inter-fegiona!e 
Wallonis/Nord - Pude-Calars c r m  par ia Declan- 
bon commune srgr». a LlIIe. k ter octobm 1985. qui 
pounurvn ses actnrtes a finrt~trve et SOUS la RS- 
p~nubrlr te p.nage des Prestdents de k Regton 
Wallone et de la Region Nord - Pp~de-Calars. En 
Outre. elle tnvadlera en etroite collaboratron avec l a  
MOnm cornpennies dans les matmu rclrrms a la 
t omt ron  et i r w p n u n v i t  

La Commrsswn Pemanente de Coordrnatron sen 
composee : 
@une pwn du Prefet de la Regton Nord - Pas& 
Caldts. du Presfdent du Consert R e g i o ~ l  Nord - Pas- 
dc-Catars. du Presrdenr du Conset1 General du Nord. 
du Oelegue de la DA.TA R er de I'Ambatsaozur de 
France en Be1gr~ue. ou de leun regresentants. 

UHmr prrf du Minstm bc Ir Rbgron irlllone 
k E m o m ~ e .  du Mtnatre de Ir Regron c*ruorw 
cnrrge de IEmproi. du Mrnutre de k Regron waiionr 
cfurpe de k RacrWnh. et des Technologe. flun 
~ d u ~ d . ~ C S c p i o n i r t n ~ 3 c r t d c r A r n  - * L l t l p l ~ ~  F n n a  nu dr b & n  
mvnsentann 

Z Ue charger Ir Canmjuron Permanente ee Coordiiy- 
hon de constituer. en fecounnt aux w m p e t m m  
disponibles dans ies secteurs public et pnd. k s  
groupst de travail n i c t f y i r t ~  1 I Y i ~ m r r o n  et k 
mue en a u v n  du programme. seion ks thcm 
nsci an 1.1. et an pnvileg18nl Hs trou au : 
- Lille - Hatnaut ocu'dental - Hainaut-Clmbriris -Mons. Borinage. Cenm - VaII& de & Sambre jusqu'i Charleroi 
b démaMe engag& nipond 1 un tom'  de 

conceNtIon et de coopemtion aussi hrge ow pos- 
sible. entre k s  dillenntw adminj.stmtms et cdkcti- 
vita. la organes çonsulaires et professionne& ks 
autres acteun IOaux publics el pnv& rnterrsta. sur 
ks actions de çoopimtion tnnstronUi&n J m m .  

4. #inviter ia Commision Permanente de Caordi~tion 
1 shppuyer sur un secrétariat permanent semnt de 
suppor! aussi ben 1 ras tmvaux qua ceux des-dits 
9- 

5 $'bvaîucr glob8lment les nisultats du pristm pm- 
gnmmt? dw k counnt du prcmrer semestre 1990 et 
de proceder. k w tkheont. aux relonulations et 
reonenutions nu tu r r rs r  

Fait A îilk. k 30 mai 19B9 



4.1. Exposé des motifs 

La création de la COPIT a eu pour objectifs principaux : 

- de valoriser les actions frontalières des communes et des 
structures intercommunales, 

- et de créer les synergies indispensables afin de rendre 
performantes ces actions. 

Or, il s'avère que l'absence de structure et les rigidités des règles 
de fonctionnement rendent difficile la mise en oeuvre d'actions 
communes alors qu'existent des opportunités de les développer : 
présence à des salons, édition de documents par exemple. 

II nous faut donc trouver un mode de fonctionnement adapté. 

En effet, la pratique actuelle ne permet pas réellement la création 
d'un outil acteur et animateur de la coopération transfrontalière. 

Cette constatation nous a ainsi amenés à réfléchir sur les formes 
statutaires sous lesquelles pourrait fonctionner la COPIT. 

Une réflexion structurelle a été menée sur ce thème. 
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PROTOCOLE D'ACCORD 

Attendu que dans le cadre de l'ouverture des frontières, fait particulièrement 
marquant pour les régions transfrontalières de la Communauté Européenne, la 
conférence Permanente des lntercornmunales Transfrontalières (COPIT) doit 

- renforcer les liens entre les acteurs locaux; - sensibiliser la  population à la coopération transfrontalière; - conforter l'identité commune 

Attendu que la Commission des Communautés Européennes par sa 
commmunication (901C 21 5/04) a fixé les orientations pour les programmes 
opérationnels dans le cadre de l'initiative INTERREG dont l'un des buts est 
d'encourager la création et le développement des réseaux de coopération de 
part et d'autre des frontières intérieures 

Les Présidents de la COPIT 

Conscients des avantages attachés à la coopération transfrontaliére tels qu'ils 
sont définis dans la Convention cadre européenne sur la coopération 
transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales conclue à Madrid le 
21 mai 1980 

décident de tout mettre en oeuvre afin d'engager un processus de constitution 
d'une structure juridique à caractère européen qui permette de: 

- renforcer les liens de coopération; 

- assurer le développement des complémentarités et des synergies, 
notamment dans le cadre de I'initiative communautaire INTERREG; 

- organiser une stratégie globale qui valorise le développement endogène 
des régions; 

- rechercher toute formule de fonctionnement nécessaire aux activités de 
la Conférence Permanente des lntercornmunales Transfrontalières. 



Fait à TOURNAI 
le 26 juin 1993 

M. Jean-.Pierre DETREMMERIE M. Roger DELCROIX 

Président de I'IEG 

Dhr. Werner VENS 

Voorzitter WIER 

Président de I'IDETA 

M. Pierre MAUROY 

Président de la CUDL 

Dhr. Antoine SANSEN 

Voorzitter LEIEDAL 



, NO C 215/4 J o d  cffiael der Cornmunaut& européemes 30. 8.90 

1. Lors d e  sa  rtunion d u  25 juillet 1990, la Commis- 
sion des Communautts européennes a dtcidé d e  crter 
une initiative concernant les zones f r o n d i t r a  
(dtnommte ci-aprts Intemg) au sens d e  I'arcide 11 du 
rtglement (CEE) no 4253/88 e t  d e  I'uticle 3 paragraphe 
2 du rtglemcnt (CEE) no 4254/88.  

2. Dans le cadre dPInurreg, une aide communautaire 
. sous la forme de prêts e t  d e  subventions peut être 

accordée i des mesures et  dans des zones qui respectent 
l u  orientations fmées dans la présente communication et 
qui sont comprises dans les programmes opérationnels 
présentés p u  les États membres e t  approuvés par la 
Commission des Communautés européennes. 

1. Objectifs en matitrc de développement 

3. L'initiative a pour but: 

- d'aider i la fois les zones frontalières intérieures et 
extérieures de  la Communauté à surmonter les 
problèmes spécifiques en matière d e  développement 
découlant d e  leur isolement relatif dans les économies 
nationales e t  dans la Communauté dans son 
ensemble, dans L'intérêt des populations .locales et 
d'une manière compatible avec la protection de 
L'environnement, 

- d'encourager la création et  le développement de 
réseaux de  coopération de ,pa r t  e t  d'autre des fron- 
titres inttrieures et, le ias échéanb Sétablissement de 
liens entre ces réseaux et  les réseaux communautaires 
plus luges, dans le cadre d e  la réalisation du  marché 
inttrieur d e  1992, 

c) la mise en place de suuaures institutionnelles e t  
administratives 'communes pour soutenir et  encou- 
rager la Cooptntion. 

5. Dans la prépxation des programmes optrationnels 
à soumettre au titre de L'initiative Interreg, les États 
membres et les autorités régionales et  I o d e s  sont encou- 
ragés t présenter des propositions de coopération tmns- 
frontalières ayant leur accord, si possible pour les trois 
types d'a"ons définis au point 4 et  à dtvelopper leurs 
stratkgies de cooptration en conséquence. 

6. Dans l'ocuoi de I'aide communautaire aux zones 
frontalières intérieures au titre de la présente initiative, la 
Commission accordera la priorité aux propositions faites 
en coopération avec les autorités régionales et locales 
dans les zones frontalières qui comportent la création ou  
le développement de m a u r e s  institutionnelles ou admi- 
nistratives partagées destinées i élargir et approfondir la 
coo~ération tnnsfrontalière enue les institutions ~ u b l i -  
ques, organisations privées et  organismes volontaires. 
Dans la mesure du possible, ces structures institution- 
nelles ou administratives partagées devraient être compé- 
tentes pour mettre en œuvre des projets élaborés 
conjointement en faisant appel à leun propres ressources. 

7. Les mesures bénéficiant d'une aide au titre de la 
présente initiative devraient étre conçues de  uile sorte 
que leur impaa .principal porte sur les populations des 
zones frontalières éligibles au titre de  la présenu initia- 
tive. Il convient de porter une attention particulière i la 
création de possibilitts d'emploi alurnatifs dans les zones 
susceptibles d'éue ;iffeaées p u  des pertes d'emplois 
imputables à des dianzemencs d e  leurs activités doua- - 
nitres et autres aaivités liées à l'existence des frontitres. - de favoriser i'adaptation des zones frontaliéres extt- 

r ieurs  h leur nouveau r61e de  zones frontaliéres d'un 
seul marché inttgrt, II. Difinition des zones kiigiblcs 

- de répondre t de nouvelles possibilitts de  coopéra- 
con avec d u  pays tiers dans les zones f rondéres  8. Les zones éligibles au titre de l'initiative Interreg 

utttrieures d e  la Comrnunautt. comportent toutes les zones relevant des objeaifs na 1 , î  
et Sb) situtes le long des frontières inttrieures et  exrt- 
rieur& de la ~ornmuiauté  dtlimittcs au niveau adminis- r'crpenene effonr d é ~ l o ~ t r  pour favoLiSer la rntif In de la nomen,-Jamre des uni* =rtitquci &- 

-@='on enve l a  'one' f'onuli're' d e  'a ' ~ m m ~ -  . tod;let NVTS 111 vllcs quycllcs figvrent & rannexc 1 
nautt  montre que l'on peut, sur un  plan général, distin- de prtsentc communiation. guer trois types d'actions: 

a) h programmation et  la mise en  œuvre conjointes des 9. Dans des US exceptionnels, I'aide d e  la Commu- 
programmes t iadroncalien;  nautt peut tue ailoute aux mesures visant à créer o u  

enmurager la ukition de réseaux d e  coopération, h 
b) l'introduction de  mesures visant i améliorer le flux l'exdusion des investissements en infnsuuaures, ttablis 

d'informations de part et d'autre des frontitres et, dans l'intérêt de la population des zones frontalières 
enue les zones frontalières, entre institutions publi- concernées, mais qui s'appliquent aux zones relevant du; 
qucs, organisations p n v b  e t  organismes volontaires objectifs nos 1, 2 ou Sb) situées en dehors des zones 
h I'inttrieur des zones concernées; dkcnus au point 8. 
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10. ILcs invacisscments ùi in*-. devraient 
hrr wn~uCs; si pomile, daris des zones admtninn- 
+es inftrieurrj au niveau NUrS ID[, imm6d' iatcment 
adjacentes aux frontitrr~. Toutefois, lorsque, dans d u  
rtgions dtpeupl&s, il est observé que le,dtveloppemenr 
hnorn ique  est gtn t  par I'absencc d'infnsrnraurts 
routières, ces infnnniaures peuvent t tre exceptionnelle- 
ment prises en considtration dans le cadre de cette initia- 
tive, à condition que l'objectif principal de ces infnsuuc- 
turei vise le dtvcloppement de ces régions plutbt qu'A 
faaliter le transit h travers w rtgions. 

11. . Les autres zones frontalières internes et exremes, 
non tligibles I l'aide communautaire au titre des objectifs 
nos 1, 2 et Sb), peuvent toutefois obtenir des montanu 
d'aide limitts au utre de I'utide 10 du règlement (CEE) 
no 4254/88, de l'arùde 1 paragraphe 2 du règlement 
(CEE) no 4255/88 ou de l'article 8 du règlement (CEE) 
no 4256/88. Les programmes opérationnels soumis dans 
le cadre dYInterreg peuvent, le cas tchéant, comporter 
des propositions pour un ensemble de zones frontières 
comprenant à la fois des zones frontalières éligibles à 
l'aide communautaire au titre des objectifs nos 1, 2 et 5b) 
et donc éligibles au titre d'Interreg, et d'autres zones 
frontalières adiacentes ou .zones frontalières m u r  
lesquelles la coopéraiion uansfrontalitre' est proposte et 
qui, dans w deux derniers cas, peuvent être aidées au 
titre des articles cités ci-avant tels qu'ils figurent dans 
l'annexe 2 de la présente communication. 

t'. . .. . . .. . - 6  

III. Mesures tligibles 

/ 

12. Cette partie de la présente communication donne 
ci-après une liste de mesures tligibles à l'aide au titre de 
l'initiative Interreg. Lors de la présentation de leurs 
programmes opérationnels, les États membres devront 
choisir sur cette liste une strie plus limitte, mais tquili- 
brte, d'auions sur lesquelles l'aide de la Communautk 
poum se concentrer. Ce choix devrait t tre di& par les 
priori& vistes aux points 6 et 7 a-avant e t  être cohtrent 
par rapposc aux mesures en faveur des zones éligibles au 
titre de I'initiative Interreg envisagées au titre des cadres 
coinmunautaires d'appui et par rapport auxquelles 
l'initiative interreg est compltmentairc. 

13. En ce qui concerne les mesures visant à. encou- 
rager la coopération entre les zones frondières in&- 
rieures de la Communautt, les actions ci-aprts peuvent 
bénéfiaer d'une aide, à la condition qu'elles aient un 
impaa prtvisible au plan du dtveloppement sur les zones 
situtes de part et d'auue de la frontière e t  que leur plani- 
fiation et, si possible, leur mise en œuvre soient encre-- 
prises sur une b u e  transfrontalitre. Une attention parti- 
culière doit tut accordée 1 la création d'opporcunitts 
alternatives d'emploi dans les zones frontalières affeates 
par d a  pertes d'emploi significatives.dtcoulant de l'achè- 
vement du rnardit inttneur: 

a) b d e t  relatives aux p h  de  dkcloppaneat &tant 
let zones f ron t z l i k  wmme .une unitt @opphique 
in-; 

b) aides.aux i n v b e n t s  et fournit+x de ~ r v i ~ t s  et 
de fa&& visant 'i sou& et  encourager le dtvclop- 
pernent de. petites et moyennes entreprises, d'enue- 
prises artisanales .et, en particulier, de services de 
transfert de technologie et de soutien h la commercia- 
lisation. L'accent devra t u c  mis sur le d tve l~p~unen t  
de réseaux d r o n t a l i e r s  de relations tanorniques 
entre PME; 

c) développement du tourisme (y compris I'agrotou- 
nsme) ainsi que développement et genion I. des fins 
touristiques de paru naturels traversés par une fron- 
tière; 

d) approvisionnement local en eau, gaz, éléctricitk et 
télécommunications et dtveloppcment de sources 
renouvelables d'tnergie; développement et utilisation 
conjoints de r;ssources et d'infrastructures hydrau- 
liques; 

e) actions de prévention et de contrôle de la pollution, 
d'élimination des déchcu cc de protection de I'cnvi- 
ronnement ainsi que de la surveillance des normes 
environnementales des industries nouvelles situtcs 
dans les zones frontalières; 

f )  actions de développement rural afin de diversifier les 
revenus des agriculteurs et programmes relatifs aux 
forêts, à la pêche et à l'élimination de déchets agri- 
coles; 

g) amélioration génétique et mesures de médecine véttri- 
naire et phytosanitaires destinées à, accroître la 
produaiviti agricole et à faciliter le commerce trans- 

, frontalier; 

h) mesures visant i améliorer les produits et les procidés 
agricoles, h encourager la diversification des produits, 
i dtvelopper des labels de qualité et de marques 
comrrrercides; mesures visant à améliorer les suuc- 
tures de commercialisation et i soutenir d a  strittgies 
de commerudiation coopérative, en partiailier 
lorsque celles-ci facilitent le commerce transfrondier; 

\ .  

i) création ou développement d'organisations cornrner- 
aales, d'associations professionnelles, de groupes de 
planification et de conseil tels qu'associations de 
dt&loppement transfrondier ou autres organismes 
publia, privts ou volontaires ayant pour but d'encou- 
rager les relations truisfrondières dans les domaines 
Cconomique et social, et mise en place de la formation 
linguistique à cet effet; 

j) duis des zones puti61ièrement dtficientes en infra- 
SUUW~U, vntlioration des transports et d'au- 
systèmes de communication (notamment les rntdias) 
dans a entre les zones frontalières par Ir aéation ou 
h modernisation des infr;inniaurcs, i ia condirion 
que cet intuventions produisent, au plan du dhrelop- 
pernent, leur impact pnnapd sur les wnes ancernées 
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'de part et d'autre de ia froatièn ou oo&ouent une 
réponse A des problèmes dkuanent lits h i'cxistcna 
des frontitrcs, par exemple en  facili@t le tnfic truts- 
frontalier; . - .  

k) mesures visant i encourager la cooptntion dans l u  
domaines d e  P-ignement suptrieur, entre les 
ccnues d e  recherche et  dans le domaine d e  la forma- 
tion professionnelle, en  pxticulier par le partage de  
ressources a d e  faalitts dans un cadre traasfronta- 
lier; 

1) mesures e n  mautre de  formation et d'emploi desti- 
nées, e n  partiailier, aux chbmeurs et aux personnes 
directement o u  indirectement affectées par des chan- 
gements des activitcs frontalières résultant d e  la mise 
en place d'un marché unique et liées aux mesures 
visées aux lettres, a) à k). . 

14. En ce qui concerne les mesures relatives aux zones 
situées le long des frontières extérieures de la Comrnu- 
nauté, les actions suivantes pourront bénéficier d'une 
aide: 

a) amélioration des infrastructures, notamment en ce qui 
conccrne l'accès aux zones frontalières extérieures et 
les communications à I'inténeur de ces zones, ainsi 
que I'approvisionnement local en eau, gaz et  éléan- 
cité; 

b) prévention et  contlôle des pollutions, recherche de 
solutions aux problèmes d e  pollution et d'élimination 
d e  déchets, y compris ceux accentués par la proximité 
de  frontitres extérieures ou en relation avec les lettres 
c) et  e) ci-après; 

C) aide aux investissements et  à la création de  services de 
soutien e t  d'équipements aux petites et  moyennes 
entreprises e t  aux coopératives, en parrialier en 
matière d e  -fen de  tcdinologie et de marketing; 

d) promotion d u  tourisme (y compris I'agrotourisme); 
- 

e) mesures d e  développement agricole et rural visées au 
point 13 lettres f), g) e t  h) ; 

f) mesures e n  matitre de  formation et  d'emploi destinées 
en  pullai l ier  aux chdmeurs e t  aux personnes direcu- 
ment ou  indirectement affecttes par des changements 
des acÙvit& frondi t res  découlant de la mise en place 
du  marché unique e t  liées aux mesures v i s t a  aux 
learcs a) h e). 

15. Lorsqu'il existe des possibilités de coopération 
entre zones fmnrali tra exttneures de  la Communauté et  
zones adjacentes d e  pays tiers, une aide pcut également 
ktre a l louk  1 des actions comparables h celles énumérées 
a u  point 13. Cependant, l'aide allouée par la Commu- 
nautc au  titre d e  i'initiative Intcrreg peut uniquement 
s'adresser h .des zones éligibles à l'intérieur de la 
Communautt. hrsqu' i l  s'agit d e  propositions d e  m p é -  
ration transfronditre avec des zones frontalières de 

pays tius, ia C o ~ o n  peut, loque ccia eSr possiile 
ef. approprié, envingér d'doue? i de telles d o n s  une 
aide en ayuit  m u r s  a d'autres ressources budg6ta.k. ' 

16. Les programmes o$&oM~~S interreg feront 
I'objet d'un financement conjoint par les h u  membres 
e t  la CommunautC La contniution t o d e  des Fonds 
svuaureis de  ia Communautk h i'initiauve Incemg 
durant la ptriode 1990-1993 est estimée h 800 millions 
d'tais. Les ressources communautaires seront concen- 
uCes principalement dans les zones relevant de l'objectif 
no 1 en conformité avec les priorités indiqukes dans les 
règlements concemant les Fonds suuaurels. En outre, 
une aide complémentaire pcut être allouée à des projets 
pilotes complémentaires en app!iation d e  I'anide 10 du  
rtglement (CEE) no 4254188, de  l'article 1 paragraphe 2 
du réglernent (CEE) no 4255/88 .et d e  l'article 8 du 
règlement (CEE) no 4256/88. L'octroi de  prêts d e  la 
Banque européenne d'investissement (BEI) pourrait 
également être envisagé. 

17. La décision de la Commission relative au montant 
du e n c o u r s  de la Communauté alloué aux différents 
programmes opérationnels sera fonction du chiffre d e  
population et du niveau d e  développement des zones 
frontalières concernées ainsi que de  la qualité des 
programmes présentés. Les montants alloués seront 
décidés conformément aux dispositions des rcglements 
régissant les Fonds structurels et tiendront compte de  la 
capacité financière des autorités nationales et régionales 
concernées. Dans l'évaluation de la qualité des 
programmes, la Commission tiendra compte, notamment, 
des éléments suivants: 

- l'existence d'une stratégie régionale cohérente pour 
les zones frontalières concernées, considérées comme 
une unité gtographique unique, assortie d'une défini- 
tion claire des objectifs de développement dans 
lesquels les objectifs des programmes opérationnels se 
sont inttgrés de manière appropriée, 

- l'impact prévisible, au niveau du développement des 
maures  proposées, à l'inrkneur des zones kligibles au  
titre de  la présente initiative en prenant en considéra- 
tion les déficiences en infnswctures e t  services ainsi 
que les conséquences sur l'emploi d e  l'abolition des 
frontitres inurnes, 

- en ce qui concerne les z o n a  frontalières intérieures 
de  la Communauté, la contribution des actions 
proposées i I'encouragement de  la coopération uans- 
frontalière dans un nombre aussi large que' possible 
de  domaines et, par consbquent, à la rtalisation du  
marché intérieur, 

- le c v l c t t r e  complémentaire des concours demandés 
h la Communautc et  des convibuuons oaroyécs par 
les autorith nationales a régionales en soutien d u  
programme opérationnel, 

- I'effiacick prévisible du dispositif régissant la mise en  
auvre,  le suivi et I'évalutation. En ce qui concerne les 
zones frontalitres de  la CommunautC, il convient 
d'envisager des dispositifs conjoints, 
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- le degr6 de wmbin&n.opÜmaie des concours sous 
forme & prto a de subvcntioas. 

18. Lcs h t s  m&bm qui souhaitent bén t f i au  de  
l'initiative In- sont invitts i présenter des proposi- 
tions dttailltes d e  programmes optntionneb, ou de 
modications d'un programme opérationnel existant ou 
propost au tive des cadres communaufaires d'appui, 
dans les six mois qui suivent h &u de la publiation de 
la présente communication. Lcs propositions de 
programmes optntionneb introduites a p r b  cette date ne 
devront pas être prises en considération par la Cornmis- 
sion. 
LA où cela est peninent, les dépenses lites aux zones 
relevant des objectifs nos 2 et Sb) devraient être présen- 
tées séparément 
Les propositions relatives aux zones frontalières inté- 
rieures de  la Communauté doivent être présentées sous la 
forme d'un seul programme opérauonnel par deux ou 
plusieurs Étau membres concernés. Là où cela est appro- 

 ri^, iis rwaurrs a l u  p r d u r r t  pour h UI~K en 
a- d'un pmgqnmc sur une base t ranhnta l i t re  . 
devraient tur indiqutes. 

19. Toute correspondance relative i h présente 
communication aoit  être addsstc  A: 

M. E. Landabuni, 
direacur g t n d ,  
direaion géntnle des politiques rtgiondes, 
Commission d u  Communautés européennes, 
rue de la Loi 200, 
B-1049 Bruxelles. 

Lorsque cetu correspondance conurne également les 
régions relevant de l'objectif no Sb), la correspondance 
doit t u e  tgalement adressée h: 

M. G. Legras, 
directeur général, 
direction géntrale de l'agriculture, 
Commission des Communautés europkennes, 
rue de la Loi 200, 
B-1049 Bruxelles. 
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DOCUMENT ANNEXE noI0 : 
............................................................. 

Questionnaire n o :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Lieu de l'enquête: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Date: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Heuïe: 

1 Profil de la personne interrogée. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Sexe: 
Quelle est votre profession 3 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Quel âge avez-vous ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Dans quelle localité résidez-vous ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Dans quelle localité travaillez-vous ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Quelle est votre nationalité ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

2 Connaissance de la Métropole lilloise. 

Avez-vous connaissance de l'existence de la Métropole 
lilloise ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
: si réponse négative alors questionnaire terminé. 

3 Traversées de la Métropole lilloise. 

Vous est-il déjà arrivé de traverser la Métropole lilloise 
sans vous y arrêter ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
: si réponse négative, aller questionnaire 3. 

Combien de fois par an tïaversez-vous simplement la Métropole 
lilloise sans vous y arrêter ? :  
- jamais: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - 1 fois paï an: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - 1 à 5 fois: 

- 5 à 10 fois: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
- plus de 10 fois: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

- 
Puuï quelles raisons vous rendez-vous en France quand vous ne 
faites que traverser la Métropole lilloise ? 
- pour motif professionnel: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - pour rendre visite à des parents ou amis: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - à des fins touristiques: 

- pour d'autres raisons: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Jusqu'ou continuez vous votïe route après avoir traversé la 
Métropole lilloise (plusieurs réponses autorisées) ? 
- Pa~xis: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
- La côté méditerranéenne: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - Ailleurs: 

4 Séjours dans la Métropole lilloise. 

Avez-vous déjà séjourné dans la Métropole lilloise ? 



: si réponse négative, aller questionnaire 4. 
Pour quelle(s) raison(s) y avez-vous déjà séjourné (plusieurs 
réponses autorisées) ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - motif professionnel: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - rendre visite à des parents ou amis: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - fins touristiques: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - autres raisons: 

Combien de fois avez-vous déjà séjourné dans la Métropole 
lilloise ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - une seule fois: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - 2 à 3 fois: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - plus de 3 fois: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - régulièrement plusieurs fois par mois: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - régulièrement plusieurs fois par an: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - de temps en temps: 

Combien de temps avez-vous séjourné dans la Métropole lilloise 
la dernière fois que vous vous y êtes rendu ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - quelques heures: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - 1 jour: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - 2 à 3 jours: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - 3 à 5 jours: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - 1 semaine: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - plus de 1 semaine: 

5 Perception de la Métropole lilloise. 

D'après vous, à quelle distance a vol d'oiseau Lille est-elle 
. . . . . . . . . . . . .  approximativement située de "lieu de l'enquête" ? 

A combien d'habitants évaluez-vous la population de la 
Métropole lilloise ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - moins de 50.000: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - de 50.000 à 100.000: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - de 100.000 à 500.000: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - de 500.000 à 1 million: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - de 1 à 2 millions: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - plus de 2 millions: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  - -  ne sait pas: 

Quelç sont d'après vous les principaux points forts de la 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Métïopole lilloise ? 

. . . . . . . .  Souhaiteriez-vous habiter dans la Métropole lilloise ? 

Souhaiteriez-vous travailler dans la Métropole lilloise ? . . . . .  

6 Localisation cartographique. 

Pouvez-vous localiser Lille ou la Métropole lilloise sur cette 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  carte ? 
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